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         Introduction

         « Tant que la femme ne possèdera pas cette arme – le vote –, elle subira le régime
            de droit masculin. Tous ses efforts seront vains pour acquérir ses libertés civiles
            et économiques. »

Hubertine AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914), La Citoyenne, 13 février 1887.

         Le sujet divise les féministes depuis 1848 : qu’y a-t-il de plus décisif à conquérir,
            des droits politiques ou des droits civils ? – Ce sont évidemment les partisanes du
            vote qui ont raison, même si, un peu partout dans le monde occidental, de sérieux
            coups de canifs sont portés à la puissance masculine avant que la citoyenneté des
            femmes soit admise. Mais l’élément décisif qui va mettre en marche le mouvement est
            autre. C’est l’entrée des femmes dans la forteresse qui, depuis le xiiie siècle, organisait la suprématie juridique, sociale, professionnelle des hommes.
            « Entre les années 1860 et les années 1900, rappelle Juliette Rennes, la plupart des
            pays européens, de l’Italie à la Russie, en passant par l’Angleterre, la Belgique,
            la Suisse, les pays scandinaves ou l’Empire austro-hongrois autorisent progressivement
            des étudiantes à s’inscrire à l’université1 ». Non pas pour y apprendre quelque chose d’intéressant, mais pour en obtenir des
            diplômes.

         En France, pays intraitable en la matière depuis la création de ces « machines à produire
            les hommes nouveaux2 », pays gavé de propagande anti-gynécocratie depuis la Renaissance, pays devenu la
            patrie des droits de l’homme en 1789, et en 1804 celle du Code Napoléon (exporté dans tant d’autres nations),
            en France, donc, où tout est fait de très longue date pour que les femmes restent
            « à leur place » tandis que progresse l’égalité des hommes, l’entrée dans cette forteresse
            se profile dès 1861 : lorsque Julie-Victoire DaubiéDaubié, Julie-Victoire (1824-1874) parvient, la première, à s’inscrire au baccalauréat, puis à le décrocher, puis à
            le faire valider.

         Cette porte ayant cédé, chacun comprend que le reste va suivre. Le reste, c’est-à-dire
            les emplois rémunérateurs et prestigieux soigneusement verrouillés par les diplômes,
            les fonctions politiques attachées aux positions ainsi acquises, les dignités induites
            par ces parcours, bref, les multiples formes de pouvoir sur lesquels les hommes (les
            malins, les bien-nés, les nantis...) campaient depuis si longtemps. Malgré la résistance
            acharnée qui se met aussitôt en place pour retarder au mieux l’avènement de cette
            vraie révolution, de ce véritable nouveau régime, le mouvement initié dans les années 1770 et stoppé de justesse par les législateurs
            révolutionnaires, puis gelé par le Code civil, a repris. Rien ne l’arrêtera plus.
            Un journaliste l’admet lucidement à la fin du siècle :

         
            
            Du moment où l’on a admis des doctoresses en médecine, on devait admettre des doctoresses
               en droit. Du moment où l’on admettait des doctoresses en droit, on était tenu d’autoriser
               des femmes avocates [...]. C’est l’engrenage3.

            

         Les chantres de l’antiféminisme le reconnaissent eux-mêmes assez vite. L’un des plus
            déterminés, l’enseignant catholique Théodore JoranJoran, Théodore (1858-ap. 1935), admet en 1906 que l’égalité d’instruction est « un fait regrettable », mais que
            c’est « un fait accompli »4. La même année, interrogé par le journal Femina qui enquête sur la présence croissante des femmes dans le monde des Lettres, l’académicien
            François CoppéeCoppée, François (1842-1908) répond, agacé :

         
            
            Sur tous les terrains, elles sont entrées en concurrence avec les hommes. Il ne me
               parait pas que littérature constitue une forteresse imprenable. Les femmes ont écrit
               comme elles ont fait de la médecine, des mathématiques, du droit, de tout5.

            

         Léon DaudetDaudet, Léon (1867-1942) croit pouvoir y mettre une condition : « Qu’elle se fasse doctoresse, avocate, suffragette,
            ministresse, tout ce qu’elle voudra ; mais qu’elle reste femme6 ».

         Or cela même – au sens où ces messieurs l’entendent – n’est pas garanti. De plus en
            plus de femmes mettent des pantalons, coupent leurs cheveux, s’affichent célibataires,
            voire aviatrices, escrimeuses, lesbiennes... Et l’horizon se charge d’un phénomène
            aussi nouveau qu’inquiétant : le mouvement féministe. Dès les années 1860, en effet,
            des dizaines de groupes se forment (y compris de femmes catholiques !), qui s’expriment
            au moyen de revues, de journaux, de livres, de manifestations, de congrès ; et le
            tout convainc des élus, obtient des changements. Un mouvement d’autant plus puissant
            qu’il est désormais international, et que chaque victoire obtenue dans un pays est
            aussitôt claironnée et réclamée dans les autres. Avant la fin du xixe siècle, la Nouvelle-Zélande et quatre des États-Unis ont accordé les droits civiques
            aux femmes. Au début du suivant, c’est chose faite dans deux pays d’Europe. Et partout
            ailleurs, les manifestations se multiplient pour les obtenir. La fin de l’âge d’or
            de l’ordre masculin se profile.

         L’heure est donc, pour les hommes qui refusent cet engrenage, à la mise en place de nouvelles stratégies qui, combinées aux anciennes, vont permettre
            à beaucoup de leurs monopoles de se maintenir jusque tard dans le xxe siècle, et pour certains de lui survivre, si ce n’est tranquillement, du moins solidement.

         C’est cette résistance aux progrès de l’égalité qu’entend documenter ce livre. Ce
            qui la motive – le raffermissement du statut des femmes – est en effet de mieux en
            mieux connu, grâce aux recherches produites sur cette longue marche depuis qu’elle
            a débuté. Connu de qui s’y intéresse, toutefois, puisque cette histoire qui concerne
            l’ensemble de la nation n’est toujours pas enseignée, qu’elle ne fait toujours pas
            socle commun. Le comblement progressif du fossé entre les sexes sera donc rappelé
            avec soin, tant en son premier temps, auquel la Grande Guerre met un coup d’arrêt,
            que pour les décennies qui suivent. Il s’agit de remettre en perspective l’ampleur
            de l’œuvre accomplie par les féministes en un siècle et demi, l’ampleur du recul imposé
            aux dominants. En revanche, les vieilles ficelles et les nouvelles recettes mobilisées
            pour s’opposer à ce recul forment un ensemble bien moins notoire, même si l’une ou
            l’autre affleure derrière chaque bataille, et que tout·e féministe en a identifié.
            Ce domaine de recherche s’est étoffé dans les dernières décennies, comme en témoignent
            Un siècle d’antiféminisme (dir. Christine Bard, 1999) ou La Crise de la masculinité. Autopsie d’un mythe tenace (Francis Dupuis-Déri, 2019), mais il demeure beaucoup plus courant – et plus roboratif
            – d’explorer la face positive des luttes pour l’égalité.

         L’examen des stratégies mises en œuvre pour y résister ne manque pourtant pas de sel,
            surtout au vu des périodes précédentes explorées dans les quatre premiers volumes
            de cette étude. Le temps qui est ici passé au crible se caractérise en effet par une
            incroyable inventivité, que sous-tend – pour la première fois – le sentiment de la
            défaite annoncée. Comme au temps où les clercs mirent au point la loi salique, tant
            pour justifier le droit des Valois à occuper le trône de France que pour mettre un
            fil à la patte des rois – et bien sûr éloigner les femmes de la sphère politique –,
            leurs descendants font feu de tout bois pour sauver ce qui peut l’être. Car une fois
            les femmes diplômées, plus moyen de se contenter de ricaner de leur sottise, ou de
            disserter sur leur manque de capacités. Sauf à remettre en cause l’ensemble du système pensé pour les hommes, et le droit
            gagné de haute lutte par lesdits clercs en 1789, elles sont désormais « admissibles
            à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction
            que celle de leurs vertus et de leurs talents7 ».

         L’impitoyable guérilla politico-administrative qui s’ouvre à partir des premières
            entrées de femmes dans les vieux monopoles masculins fait partie de ces nouvelles
            tactiques. La mise au point de nouveaux discours visant à diviser les féministes aussi.
            L’accentuation de la violence (physique, sexuelle, verbale, culturelle...) exercée
            à l’égard des rebelles aussi. Il y en a d’autres encore. Pour autant, les vieilles
            ficelles ne sont pas abandonnées. La vitupération, la raillerie, la promotion de la
            différence des sexes et de leur complémentarité, l’effacement des lieux de mémoire... ont cours jusqu’à la fin du xxe siècle. Et le tout n’est jamais sans conséquences sur la manière dont les cibles
            de ces attaques poursuivent leur odyssée vers un peu plus de droits, un peu plus de
            pouvoir, un peu plus de respect...

         Il s’agit aussi de mettre en lumière les responsabilités des uns et des autres (voire
            des unes et des autres, quoique les femmes ne jouent jamais dans la même cour que
            les hommes) dans les entraves mises à cette trop longue marche. Lorsque le xxe siècle se termine, en effet, nombre de fausses raisons sont toujours en lice pour
            expliquer la lenteur avec laquelle la France se met à l’heure de l’égalité. Beaucoup
            accusent toujours « les mentalités », d’autres « les hommes », d’autres la fameuse
            différence, d’autres de subtiles distinctions entre « les pays anglo-saxons » et nous, d’autres
            les femmes elles-mêmes, « qui n’en veulent pas, de votre égalité ». Or ce retard s’explique.
            Il a des responsables, des concepteurs, des promoteurs, des adeptes... Et il a des
            origines bien françaises, qui n’ont que peu à voir avec le machisme ordinaire – auquel
            il permet simplement de se maintenir. Il est impératif de les identifier, ainsi que
            les moyens d’action mis en œuvre, si nous voulons que ce retard finisse par se résorber.

         L’émergence en France d’une mobilisation pour la parité, au début des années 1990,
            a commencé de mettre les yeux en face des trous. Que la patrie des droits de l’homme soit précisément la dernière de « l’Europe des Douze » pour la mixité de ses Parlements,
            a fait voir sous un autre jour le cocorico affiché par ce surnom. Et si cette expression
            était à prendre au premier degré ? Et s’il fallait relire l’Histoire de France avec
            cette lunette-là ?

         La période qui commence avec la première femme à pouvoir « passer le bac » se clôt
            donc sur une avancée déterminante, qu’enregistre la modification constitutionnelle
            du 8 juillet 1999. C’est une véritable « révolution épistémologique » qui sous-tend
            la dernière victoire féministe du siècle, et dont les conséquences s’inscrivent à
            l’agenda de celui qui s’ouvre. L’égalité des sexes, la vraie, ce n’est pas seulement
            quelques femmes là où les hommes régnaient seuls, pas seulement le droit de faire
            des études et de mettre un bulletin dans l’urne, pas seulement la capacité à vivre
            de son travail et à vivre seule si on veut, ou avec qui on veut. C’est la moitié de
            tout : des emplois, de l’argent, du pouvoir, du temps libre. La moitié des angoisses,
            du care et du travail gratuit. La moitié des places dans la cour d’école, au Panthéon, sur
            la photo, dans la page, dans les Histoire de France. Aboutissement d’un long, très long chemin, que cette révolution !
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Le début de la fin
(1860-1914)

         Pour la première fois, il y a... Il y a les demoiselles du téléphone et les « belles
            sténodactylographes » de Guillaume Apollinaire. Il y a des lycéennes, des étudiantes,
            des Sévriennes, il y a des doctoresses, des avocates, des journalistes, quelques universitaires
            et même des grands Prix de Rome au féminin. Il y a des femmes qui jouent au tennis,
            qui font du vélo ou vont aux bains de mer, il y a des femmes qui mincissent, des femmes
            qui fument, des femmes qui divorcent. Il y a des féministes enfin qui [...] tiennent
            congrès et meetings, fondent des associations et des journaux, se portent candidates
            aux élections...

Annelise Maugue, 19871.

         Les cinquante-cinq ans qui précèdent la Première Guerre mondiale voient se débloquer,
            un peu partout dans le monde occidental, une situation qui empoisonnait les relations
            entre les sexes depuis le xiiie siècle. En quelques décennies, les murailles construites autour du pouvoir masculin
            grâce à des règlements, des lois, des codes, des constitutions... se mettent à céder.
            L’édifice ne s’écroule pas, mais les brèches sont si nombreuses et les pertes si symboliques
            que, malgré l’intense activité déployée pour lui porter secours, les dégâts s’avèrent
            vite irrémédiables. D’autant que les forces adverses, si longtemps méprisées pour
            l’inefficacité de leurs efforts, sont désormais galvanisées par chaque avancée : elles
            semblent invincibles. Au début de l’été 1914, tant de portes ont déjà cédé que bien
            des observateurs voient les Françaises à deux doigts de décrocher le sésame dont les
            hommes jouissent, depuis la fin du xviiie siècle pour les plus riches, depuis le milieu du suivant pour les autres : la voix
            au chapitre. Quelques pays ont déjà pris cette direction, d’autres s’y apprêtent et
            le feront pendant la guerre ou peu après. La « patrie des droits de l’homme » tiendra
            trente ans de plus, mais elle est condamnée au même sort.

         Plusieurs facteurs sous-tendent ce déblocage. Le capitalisme et l’État offrent depuis
            plusieurs décennies toutes sortes d’emplois qui peuvent être occupés par des femmes
            à des prix attractifs ; s’en priver plus longtemps serait une erreur. Les familles
            de la bourgeoisie ont de plus en plus de mal à doter leurs filles ; que celles-ci
            décrochent un bon travail parait de loin la meilleure alternative. L’idéologie de
            la réussite sociale liée au mérite, devenue officielle à la Révolution, se heurte
            aux empêchements arbitraires dressés devant les femmes, comme si l’Ancien Régime était
            toujours là ; comment continuer à les priver d’un bien qu’on dit « pour tous » ? À ces
            causes déjà anciennes s’ajoutent deux nouveaux éléments. Le premier est la hausse
            du niveau scolaire des filles, à laquelle la plupart des féministes des décennies
            précédentes ont travaillé : il apparait vite qu’aucun examen, aucun concours ne leur
            résiste, pour peu qu’elles puissent s’y présenter. En réserver l’accès aux hommes
            relevait bien du privilège. Le second est une certaine fin de la volonté de « plier les femmes » qui faisait
            rage dans les élites masculines depuis la Terreur. Ces messieurs ont renoué avec la vie
            mondaine, la vie de Cour, les salons tenus par des femmes supérieures. Même s’ils
            tiennent toujours à leurs privilèges, ceux qui sont prêts à faire la guerre au sexe
            dit faible sont de moins en moins nombreux. À côté des laxistes, des tolérants, des
            amusés..., de vrais alliés prennent fait et cause pour l’égalité, jusque sur les bancs
            des assemblées.

         Le dernier facteur décisif est le contexte international. Le privilège masculin est
            sorti très renforcé des révolutions américaine et française, puis du « printemps des
            peuples » de 1848, et le combat pour son abolition s’organise dans certains pays depuis
            lors. Dès la fin du siècle, les droits des femmes ont fait ici et là d’immenses bonds
            en avant, et la perspective d’un alignement avec ceux des hommes est tracée, à l’initiative
            d’associations de plus en plus actives et nombreuses, mais aussi d’hommes politiques
            de plus en plus déterminés. En France, où le second épisode révolutionnaire a été
            d’une rudesse extrême pour les femmes, les premiers signes d’une remobilisation se
            sont fait sentir à la fin des années 1850. Mais c’est la réussite de Julie-Victoire
            Daubier au baccalauréat, en 1861, puis l’entrée des premières étudiantes à l’université de
            Paris, à partir de 1866, qui changent tout. La forteresse qui paraissait imprenable
            ne l’était pas. Pourquoi les autres le seraient-elles ? Le temps de L’Ève nouvelle2 est arrivé, et rien ne sera plus jamais comme avant.

         Le contexte international : les premières ouvertures aux droits des femmes

         Un peu partout dans le monde occidental, la construction de systèmes politiques complexes
            monopolisés par les hommes engendre des formes de contestations qui s’expriment tant
            sur le plan culturel que politique ou associatif. Les premières se font entendre un
            peu avant le milieu du xixe siècle au sein du mouvement abolitionniste, où la remise en cause de l’injustice
            faite aux Noirs offre un parallèle limpide avec les femmes – surtout aux États-Unis,
            où le mouvement est très mixte. C’est donc dans ce pays que se tient la Convention
            de Seneca Falls (New York, 1848), puis les réunions annuelles de la National Women’s Rights, à partir de 1850.

         La fondation de plusieurs associations regroupant des milliers de sympathisantes ainsi
            que la création de journaux répercutant les débats et les actions du mouvement permettent
            aux États-Uniennes d’engranger rapidement plusieurs avancées notables. Électrices
            et éligibles dans le Territoire du Wyoming dès 1869, elles obtiennent les mêmes droits
            dans le Colorado, l’Utah, l’Idaho avant la fin du siècle. Dans certains États, elles
            accèdent aux fonctions de juge de paix et de bailli, et différents droits civils sont
            reconnus aux épouses : gestion de leurs revenus ou de leurs avoirs, exercice d’un
            commerce... Quant aux universités, elles ne constituent déjà plus vraiment un bastion
            masculin dans ce pays, où un premier collège a accueilli les jeunes filles en 1837
            (Oberlin College, Ohio) et où trois autres ont été créés non mixtes (Mount Holyoke
            College, Massachusetts, 1837 ; Wesleyan College, Georgie, 1839 ; Vassar College, New
            York, 1861).

         Plus au nord sur le même continent, les féministes sont d’autant plus remontées contre
            leurs États que leurs mères ou grands-mères ont parfois voté pendant des décennies,
            jusqu’à ce qu’on les en empêche. C’est notamment le cas au Bas-Canada (Est du Québec),
            doté en 1791 par l’Empire britannique d’un Parlement que pouvait élire toute personne
            âgée d’au moins 21 ans et propriétaire de terres ou d’immeubles d’une certaine valeur.
            Les femmes mariées se sont vues privées de ce droit en 1834, les autres en 1840 aux
            termes de l’Acte d’Union avec le Haut-Canada (Ouest du Québec et Ontario actuel),
            avant que la loi électorale de la province réunifiée confirme cette privation, en
            1849. Ces décisions entrent en conflit non seulement avec la mémoire des gens, mais
            avec l’activité philanthropique, sur laquelle les gouvernants comptent pour régénérer
            le pays, et qui est aux mains des femmes. Des associations militent donc dès cette
            période pour récupérer la capacité perdue, se joignant rapidement aux nombreux collectifs
            luttant contre l’alcoolisme, comme la très puissante Woman’s Christian Temperance Union, organisme fondé en 1874 dans l’Ontario, dont les « principales dirigeantes [...]
            se tournent rapidement vers l’action politique pour réclamer des droits égaux à ceux
            des hommes3 ». Les premiers succès de cette mobilisation interviendront en 1916.

         En Europe, la même impatience se fait sentir dans de nombreux pays, où les femmes
            dénoncent de plus en plus « l’injustice des codes civils qui les assimilent aux mineurs,
            aux fous et aux délinquants, autant que l’archaïsme des préjugés et des coutumes qui
            les excluent de tous les lieux de pouvoir et de savoir4 ». Des hommes les suivent dans leurs contestations, quand ils ne les devancent pas.
            Des groupes, des journaux, des essais, des manifestations, des congrès, du lobbying
            politique, des actions en justice... remettent sur le tapis la « question des femmes »
            à longueur d’année, jusqu’à obtention des changements demandés. Cette agitation est
            si nouvelle, et elle pique si justement la prétention des élites à construire des
            sociétés libérées des anciens dogmes, que les romancier·es et les dramaturges « s’emparent
            des questions soulevées par les féministes : les contraintes du mariage, le travail,
            l’épanouissement personnel et les difficultés pour y parvenir5 ». Autant d’initiations aux problématiques de l’égalité pour le grand public.

         Liées aux Américaines du Nord par la langue, par l’histoire politique et par divers
            courants culturels et religieux, les féministes anglaises sont les premières Européennes
            à se lancer dans l’action. Certaines ont été les témoins de l’affront retentissant
            infligé aux déléguées états-uniennes lors de la première Convention mondiale contre
            l’esclavage tenue à Londres en 1840, lorsque les dirigeants anglais les ont condamnées
            au silence et au retrait dans les tribunes6. Des groupes ont commencé de se former. En 1851, Harriet TaylorTaylor, Harriet (1807-1858) publie un essai dans la Westminster and Foreign Quarterly Review avant de le republier l’année suivante : Enfranchisement of Women (« L’émancipation des femmes »). Taylor vient alors d’épouser John Stuart MillStuart Mill, John (1806-1873), avec lequel elle vit et pense depuis longtemps, et qui va devenir l’un des grands
            champions de la cause féministe. Deux ans plus tard, « Barbara Leigh SmithSmith, Bonnie G (1940- ) (future madame BodichonBodichon, Barbara Leigh Smith (1827-1891)) et Caroline NortonNorton, Caroline (1808-1877) publient deux textes cinglants sur l’anéantissement légal des épouses – la loi sur
            le mariage rendant leur subordination encore plus complète en Angleterre que dans
            n’importe quel autre pays d’Europe7 ». Une pétition signée de 1 300 femmes, parmi lesquelles de grandes écrivaines, est
            envoyée au Parlement pour soutenir les demandes de changement de la législation. Les
            premiers résultats de cette action interviennent 15 ans plus tard : « Après une loi
            de 1870 reconnaissant aux épouses le droit de conserver la propriété des meubles existants
            au jour du mariage ou les revenus de leur travail, un nouveau texte voté en 1882 consacre
            leur capacité civile, avec quelques réserves. Sur la base d’un régime de séparation,
            les femmes mariées anglaises sont les premières à faire reculer la puissance maritale8 ».

         Dans l’intervalle, elles ont fondé la National Society for Women’s Suffrage, pour accompagner de leurs pétitions les efforts de Stuart Mill, élu à la Chambre
            des Communes entre 1865 et 1867 et vite surnommé The ladies’man. Il y présente des pétitions, lit plusieurs discours très argumentés en faveur du
            droit de suffrage féminin, demande de l’inscrire dans le projet de réforme électorale.
            Malgré le soutien de nombreux députés, le Parlement repousse cette requête et même
            il élargit la base électorale masculine. Les Anglaises sont furieuses. Elles multiplient
            les pétitions, les conférences, les articles, les groupes de pression, et obtiennent
            peu à peu un certain nombre de droits civils : divorce, garde des enfants quand il
            a été prononcé aux torts du mari, ouverture des universités... Elles obtiennent aussi,
            au terme de ce que Josephine ButlerButler, Josephine (1826-1906) a nommé sa « croisade », l’abandon des lois censées enrayer la diffusion de la syphilis
            dans les armées de l’Empire, mais qui permettaient surtout à l’État de contrôler la
            prostitution – et d’en tirer des revenus.

         Cependant le droit de vote leur est toujours refusé, malgré les campagnes de la puissante
            National Union for Women’s Suffrage Societies, fondée en 1897. Au début du xxe siècle, ulcérées par ce mépris, elles se lancent dans les actions violentes : interruptions
            de réunions publiques, affrontements avec la police, grèves de la faim (combattues
            par des gavages forcés), gestes désespérés (Emily Wilding DavisonDavison, Emily (1872-1913) se jette sous un cheval lors d’une manifestation hippique en 1913 et décède)... Ces
            actions sidèrent le reste du monde, mais font comprendre que la revendication est
            à prendre très au sérieux, et qu’il conviendra d’y répondre positivement9. Les Anglaises obtiendront gain de cause en 1918.

         Ailleurs en Europe, l’ouvrage majeur de StuartStuart Mill, John (1806-1873) Mill, The Subjection of Women (1869) suscite la création de groupes militants. Traduit l’année même en français,
            allemand, suédois, danois, russe, puis rapidement dans d’autres pays encore (jusqu’au
            Japon en 1878), il est le catalyseur d’une agitation qui était déjà palpable.

         Dans les pays scandinaves, des romancières ont ouvert la voie avec des fictions très
            appréciées mettant en scène la souffrance de femmes confrontées à une société rétrograde :
            Clara Raphaël de la Danoise Mathilde FibigerFibiger, Mathilde (1830-1872) (1850), Les filles du préfet de la Norvégienne Camilla CollettCollett, Camilla (1813-1895) (1854), Hertha de la Suédoise Frederika BremerBremer, Frederika (1801-1865) (1855)10. La fondation des premières grandes associations date du début des années 1870, et
            de la décennie suivante pour la Finlande. Ce pays est le premier d’Europe à réaliser
            l’égalité complète des deux sexes pour le vote et l’éligibilité, en 1906, tandis que
            la Norvège le suit en 1913, le Danemark et l’Islande en 1915. La Suède commencera
            pour sa part sa mue en 1919 et la terminera en 1923.

         Des situations similaires caractérisent la plupart des autres pays européens – y compris
            la Russie et le Caucase (autour de Shefika GasprinskaGasprinska, Shefika (1808-1877), figure du féminisme tatar). Publications remarquées, créations d’associations et
            de journaux, initiatives auprès des élus, relais littéraires se multiplient à partir
            des années 1870. Et partout, « en dépit d’un antiféminisme virulent [...], la mobilisation
            en faveur de l’intégration des femmes dans la société civile et politique commence
            à porter ses fruits11 ».

         La force du mouvement s’explique par les moyens de coordination dont se sont dotés
            les féministes de l’ancien et du nouveau monde. La Suissesse Marie Goegg-PouchoulinGoegg-Pouchoulin, Marie (1826-1899) est à l’origine du premier regroupement. Autrice d’une pétition pour l’accès des
            femmes à l’Université, elle fonde l’Association internationale des femmes en 1868.
            Cette instance est mise à mal par la guerre franco-prussienne et la Commune, mais
            elle se réorganise en 1872, change de nom (Solidarité, Association pour la défense
            des droits des femmes) et crée un journal, Solidarité. La France prend peu après l’initiative de congrès internationaux, dont le premier
            se tient à Paris en 1878, à l’appel de Léon RicherRicher, Léon (1824-1911) et Maria DeraismesDeraismes, Maria (1828-1894). Il y en aura vingt-deux autres d’ici 1914, dont vingt se dérouleront sur le sol
            européen.

         C’est toutefois le congrès tenu à Washington en 1888 pour fêter les 20 ans de la convention
            de Seneca Falls qui donne naissance à la deuxième organisation supranationale : l’International Council of Women (Conseil international des femmes). Le CIF entend peser sur les États et coordonner
            les initiatives. À cet effet, ses dirigeantes impulsent la création de sections nationales,
            de sorte que « de nombreux conseils se créent jusqu’à la Première Guerre mondiale :
            Canada (1893), Allemagne (1894), Angleterre (1895), Suède (1896), Italie et Hollande
            (1898), Danemark (1899), Suisse (1900), France (1901), Autriche (1902), Hongrie et
            Norvège (1904), Belgique (1905), Bulgarie et Grèce (1908), Serbie (1911), Portugal
            (1914)12 ». Quant au troisième regroupement, l’International Woman Suffrage Alliance (Alliance internationale pour le suffrage des femmes), il nait d’une scission du
            CIF, intervenue en 1904 au congrès de Berlin. Ses fondatrices entendent se concentrer
            sur la question du vote. Elles se donnent pour mission de rallier les associations
            suffragistes de divers pays afin d’accélérer la chute de ce verrou.

         Enfin, une alliance internationale un peu différente, quoique regroupant plus ou moins
            les mêmes militantes, vise spécifiquement le traitement de la prostitution. Nombreux
            sont les États qui s’inspirent du « système français » mis en place dans les années
            1830, et qui l’appliquent tant sur leurs territoires que dans leurs colonies. Les féministes
            dénoncent « la naissance d’un réseau international de médecins acquis à la cause de
            la règlementation, ainsi que l’installation d’un trafic de très jeunes filles répondant
            au gout des hommes pour la nouveauté13 ». Forte de son expérience, l’Anglaise ButlerButler, Josephine (1826-1906) fonde en 1875, à Genève, la British and Continental Federation against the State Regulation of Vice, vite renommée Fédération abolitionniste internationale, qui tient des congrès internationaux
            (Genève 1877 et 1889, Neuchâtel 1882, Bâle 1884, Lausanne 1887).

         Toute l’Europe est ainsi touchée par la fièvre de l’égalité des sexes. Ou presque
            toute : « L’Espagne et le Monténégro, l’Albanie et le grand-duché de Luxembourg sont
            les seuls pays d’Europe, en 1914, à n’être représentés ni au CIF ni à l’AISF14 ». Quant au reste de la planète, il ne connait guère de mutations juridiques et politiques
            avant les années 1930, mais l’agitation féministe s’y fait parfois sentir très tôt,
            comme en Turquie, où une association pour les droits des femmes et un magazine féministe
            voient le jour en 1913. Certaines colonies anglaises s’avèrent pionnières en la matière.
            En 1867, l’Australie accorde le suffrage municipal aux femmes blanches de l’État de
            Nouvelle-Galles, bientôt suivi par d’autres États ; le processus est achevé en 1901.
            Entre temps, la Nouvelle-Zélande prend de court le reste du monde : elle devient le
            premier pays à reconnaitre le droit de vote des femmes – y compris Maori – en 1893.
            Elles devront toutefois attendre 1919 pour pouvoir se porter candidates.

         Le mouvement féministe français

         Au sein de ce concert international, la France s’avère l’un des pays les plus rétifs
            à cette évolution. C’est que la contestation de l’ordre masculin y est très ancienne,
            et qu’elle a toujours été ardemment repoussée15. C’est aussi que la Révolution a mis en évidence que l’égalité des sexes, explorée
            sous un angle essentiellement théorique par des intellectuel·les depuis le xve siècle, constituait en réalité l’un des dénouements possibles de l’histoire – de
            l’humanité en général, et de la Révolution en particulier. Un niet franc et massif a été opposé à cette perspective régime après régime, et la législation
            du Premier Empire l’a repoussée aux calendes grecques. Les dix premières années du
            Second Empire n’ont fait que prolonger ce sinistre tunnel.

         Les féministes relèvent toutefois la tête à la fin de cette période, d’abord avec
            les différents articles de Jenny d’HéricourtHéricourt, Jeanne-Marie Poinsart, ép. d’, dite Jenny d’(1809-1875) contre le machisme du penseur Auguste ComteComte, Auguste (1798-1857) et du dirigeant ouvrier Joseph ProudhonProudhon, Pierre-Joseph (1809-1865) (1855-1857), ensuite avec le livre de Juliette LambertLambert, Juliette, ép. Adam (1836-1936), les Idées anti-proudhoniennes sur l’amour, la femme et le mariage (1858). En 1863, l’ancienne saint-simonienne Eugénie NiboyetNiboyet, Eugénie (1796-1883) reprend du service en signant Le Vrai Livre des femmes, réplique au Livre des femmes de la célèbre comtesse DashDash, Anna de Cisternes de Courtiras, dite comt. (1804-1872) (1860), qui invitait ses semblables à se soumettre aux volontés de Dieu et aux lois
            des hommes. L’année suivante, elle crée le Journal pour toutes. Pendant trois ans, l’hebdomadaire ouvre ses colonnes à des femmes très impliquées
            dans la cause féministe ou qui commencent à s’y investir : Élisa LemonnierLemonnier, Élisa (1805-1865), créatrice en 1856 des premières écoles professionnelles pour jeunes filles ; Clémence
            RoyerRoyer, Clémence (1830-1902), jeune scientifique ultra brillante, autrice d’une Introduction à la philosophie des femmes (1859) ; André LéoLéo, André, pseud. de Victoire Léodile Bera (1824-1900), socialiste aguerrie revenue d’exil ; Maria DeraismesDeraismes, Maria (1828-1894), jeune journaliste qui publie très vite un appel Aux femmes riches (1865).

         L’année 1868 est décisive. Dans l’atmosphère fiévreuse qu’engendrent les lois sur
            la libéralisation de la presse et l’autorisation des réunions publiques, de gigantesques
            meetings sont organisés à Paris. Certains portent sur des sujets touchant spécifiquement
            les femmes, qui permettent aux plus déterminées de se rencontrer et de faire connaitre
            leurs opinions, d’autant qu’André LéoLéo, André, pseud. de Victoire Léodile Bera (1824-1900) rapporte les débats dans L’Opinion nationale. En juillet, elle appelle à une réunion. La vingtaine de femmes qui répondent présentes
            publient un manifeste appelant à « une nouvelle Déclaration des droits, non plus seulement
            ceux de l’homme mais ceux de l’humanité et pour leur réalisation sociale16 ». S’ensuit la création de la Ligue en faveur du droit des femmes, qui devient bientôt
            simplement l’Association pour le droit des femmes. Un second manifeste parait un an
            plus tard dans un journal tout neuf doté du même nom, Le Droit des femmes, fondé par Léon RicherRicher, Léon (1824-1911). Toutes les féministes connues y collaborent, bientôt rejointes par Paule MinkMinck (ou Mink), Paule, pseud. de Adèle Paulina Mekarska (1839-1901), une jeune Polonaise qui vient tout juste de créer la Société fraternelle de l’ouvrière.

         Cet essor est à peine interrompu par les graves évènements politiques qui se succèdent
            à partir du mois de juillet 1870 : guerre franco-prussienne, défaite et chute du régime
            impérial le 4 septembre, siège de Paris jusqu’à l’armistice signé en janvier 1871,
            instauration de la Commune entre mars et mai. Les féministes demeurées à Paris durant
            ces quelques mois vivent là une expérience unique. Partageant les activités de survie
            (soins et transport des blessés, ravitaillement, production des objets de première
            nécessité, fonctionnement des écoles, défense de la ville...), elles se découvrent
            bien plus nombreuses qu’elles ne pensaient. Elles impulsent des clubs – mixtes ou
            non –, créent des journaux, publient des manifestes, participent aux combats, et elles
            ne manquent pas de s’affronter aux dirigeants communards, incapables de partager la
            direction des affaires.

         La tournure tragique des évènements empêche toutefois cette expérience d’être capitalisée.
            André LéoLéo, André, pseud. de Victoire Léodile Bera (1824-1900) et Paule MinckMinck (ou Mink), Paule, pseud. de Adèle Paulina Mekarska (1839-1901) parviennent à s’échapper et à gagner la Suisse, mais elles n’en reviendront qu’après
            l’amnistie, en 1880. Louise MichelMichel, Louise (1830-1905), l’une des plus importantes meneuses du mouvement, est arrêtée puis déportée en Nouvelle-Calédonie.
            Élisabeth DmitrieffDmitrieff, Élisabeth [Elizaveta Tomanovskaïa] (1850-191*), que MarxMarx, Karl (1818-1883) avait envoyée à Paris au début de la Commune pour représenter la Ire Internationale, s’enfuit en Suisse avant de gagner définitivement la Russie. Sophie
            PoirierPoirier, Sophie, dite « femme Lemarchand » (1830-1879), couturière qui avait créé et présidé le club de la Boule noire, est enfermée à l’abbaye
            d’Auberive, où elle meurt avant l’amnistie. Adélaïde ValentinValentin, Adélaïde (18**-1871), ouvrière qui avait codirigé l’Union des femmes et était devenue colonelle de la
            Légion des fédérées, prononce son dernier discours connu le 20 mai, à l’orée de la
            « semaine sanglante ». Etc.

         Privé·es de ces femmes, accablé·es par la vague de haine orchestrée contre les « pétroleuses »,
            contraint·es aussi à la retenue dans les mois qui suivent la victoire des Versaillais,
            les féministes reprennent néanmoins leurs activités très rapidement. Le Droit des femmes reparait dès la fin de la Commune, quoique rebaptisé pour quelques années L’Avenir des femmes. Il propagera jusqu’en 1891 toutes les idées du mouvement. L’association qui gravitait
            autour de lui se réorganise également : l’ADF devient en 1872 la Société pour l’amélioration
            du sort des femmes. Ce nom ne traduit pas seulement la nécessaire prudence de l’époque :
            le groupe est favorable à la politique des petits pas, et il vise avant tout les droits
            civils.

         C’est tout le contraire des objectifs d’Hubertine AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914), l’une de ses adhérentes. Pour elle, les féministes doivent faire passer le droit
            de suffrage au premier plan. Quittant l’association en 1876 pour fonder la sienne
            (d’abord nommée Le Droit des femmes, puis Le Suffrage des femmes), elle convainc rapidement.
            En 1882, la vieille association scissionne, RicherRicher, Léon (1824-1911) demeurant sur ses positions, tandis que la composante favorable au suffrage fonde,
            avec DeraismesDeraismes, Maria (1828-1894) convertie, la Ligue française pour le droit des femmes (LFDF), qui s’installe pour
            longtemps dans le paysage politique français comme l’un des groupes les plus puissants.

         Entre temps, en 1881, AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) a fondé son journal, La Citoyenne, un hebdomadaire dont le ton tranche avec celui du Droit des femmes. « La Citoyenne, expliquent Laurence Klejman et Florence Rochefort, n’adopte pas envers les femmes
            le ton protecteur de Léon RicherRicher, Léon (1824-1911), mais pose comme prémisse la solidarité de sexe entre la rédactrice en chef et ses
            lectrices17 ». Sans jamais perdre de vue l’objectif du vote, le journal traite de sujets aussi
            divers que les lois scolaires, l’éducation, l’abolition de la dot, les régimes matrimoniaux,
            la conservation du nom de naissance, la féminisation sociale et linguistique des carrières,
            le partage des tâches ménagères et de l’autorité parentale... La Citoyenne paraitra 10 ans, avant d’être repris par Maria MartinMartin, Maria (1839-1910) qui, sous un nom plus consensuel, Le Journal des femmes, le fera vivre 20 ans de plus.

         Un autre journal s’impose après la fermeture de La Citoyenne et la déception causée par sa repreneuse. Il s’agit de La Fronde, créée en 1897, qui va jouer un rôle central dans la diffusion des idées féministes,
            mais aussi dans la montée en puissance des femmes dans le monde du journalisme et
            du syndicalisme. Sa fondatrice, Marguerite DurandDurand, Marguerite (1864-1936), a travaillé au Figaro et s’est convertie à la cause des femmes après avoir assisté au congrès international
            de l’année précédente, alors que sa direction lui avait demandé de couvrir l’évènement
            de manière malveillante. La Fronde est le premier quotidien entièrement dirigé, rédigé, administré et fabriqué par des
            femmes. Il aborde tous les sujets d’actualité – notamment l’affaire DreyfusDreyfus, Alfred (1859-1935), qui divise alors dramatiquement la France – en faisant la démonstration que les
            femmes peuvent avoir un point de vue politique global, parfois semblable à celui des
            hommes mais parfois différent. Les écrivaines les plus connues y signent des articles,
            mais aussi les premières diplômées, et bien sûr des journalistes chevronnées, comme
            SéverineSéverine, Caroline Rémy, dite (1855-1929), qui avait elle-même dirigé un quotidien, Le Cri du peuple, et Daniel-LesueurDaniel-Lesueur, pseud. de Jeanne Loiseau (1860-1921), autrice et critique littéraire pour différents journaux. Faute de soutien financier,
            l’aventure s’arrêtera en septembre 1903, La Fronde devenant alors un mensuel pour deux ans.

         Du côté associatif, la section française du CIF prend forme en 1901, bien qu’elle
            soit programmée depuis le congrès de Washington de 1888. Sa branche hexagonale, le
            Conseil national des femmes françaises (CNFF), est en réalité une fédération qui rassemble
            à sa création une trentaine de groupes. Peu affecté par la scission de l’association
            mère en 1904 (car l’AISF est essentiellement tournée vers le lobbying international),
            il met très vite en place des commissions par thèmes chargées de faire avancer des
            dossiers précis, et il publie un bulletin mensuel, L’Action féminine. Dix ans après sa création, il revendique près de 100 000 membres. En 1909, enfin,
            nait une association elle aussi promise à un bel avenir : l’Union française pour le
            suffrage des femmes (UFSF). Deux militantes chevronnées en sont à l’origine. Jeanne
            SchmahlSchmahl, Jeanne (1846-1915), sage-femme adhérente des premiers groupes féministes, avait créé en 1893 L’Avant-courrière,
            qu’elle destinait à des réformes précises du droit civil ; elle la dissout dans la
            perspective de ce nouveau projet. Jane MismeMisme, Jane (1865-1935), une trentenaire à la fois journaliste et comédienne, dirige alors le journal La Française, créé peu après la disparition de La Fronde. Sous-titré « Journal de progrès féminin », cet hebdomadaire ne disparaitra qu’en
            1940.

         Ces ambitieuses associations et entreprises éditoriales sont les arbres qui cachent
            la forêt. En réalité, des dizaines d’unions, ligues, sociétés, fédérations et autres
            alliances, diversement pourvues de bulletins ou de revues, coexistent durant toute
            cette période, ou ne vivent que quelques années, voire quelques mois, avant que leurs
            animatrices recommencent l’expérience sous un autre nom ou avec d’autres militantes.
            La plupart s’organisent autour d’une personnalité, d’un objectif ou d’un courant de
            pensée particulier. Les femmes liées aux partis de gauche, par exemple, sont à l’initiative
            de plusieurs groupes et journaux, comme Louise SaumoneauSaumoneau, Louise (1875-1950) et Élisabeth RenaudRenaud, Élisabeth (1846-1932), qui animent le Groupe féministe socialiste entre 1899 et 1902. Les femmes catholiques
            ne sont pas en reste, comme Marie Maugeret, qui fait vivre la Société du féminisme
            chrétien entre 1896 et 1907. À un moindre degré, semblables activités sont repérées
            en province, soit parce qu’il existe des sections locales des grandes associations,
            soit parce que des groupes indépendants y sont créés, comme les Abeilles cettoises
            à Sète, soit autour de personnalités hyperactives, comme Arria LyLy, Arria pseud. de Joséphine Gondon (1881-1934) et sa mère à Toulouse, ou Anne de RéalRéal, Anne de (18**-19**) à Nice.

         Lieux de débats et de rencontres, les associations sont avant tout des instruments
            pour impulser des actions. Manifestes, banquets, pétitions, meetings, manifestations,
            tout est bon pour faire connaitre les revendications féministes. Ces initiatives ciblent
            souvent des objectifs précis (pétition pour le vote des commerçantes aux élections
            des juges consulaires, en 1883 ; pour le rétablissement de la recherche en paternité,
            en 1895...), parmi lesquels le droit de suffrage se taille la part du lion. Certaines
            visent aussi à faire comprendre l’ampleur et la radicalité du programme féministe,
            comme la manifestation pour « l’enterrement du droit des femmes » tenue le 14 juillet
            1881, au motif que « le 14 juillet n’est pas une fête nationale, c’est l’apothéose
            de la masculinité18 », explique AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914). Elles peuvent aussi expliciter ce programme : le « cahier de doléances féminines »
            déposé dans des mairies le 1er mai 1893 invite à la proclamation des droits humains et énonce « le droit de gagner sa vie [...], le droit pour les femmes d’accéder à
            toutes les professions, carrières et vocations, de toucher un salaire suffisant pour
            assurer leur subsistance, et d’être payées autant que les hommes pour un travail,
            dans tous les secteurs de l’emploi ». Le texte, poursuit Karen Offen, « appelle aussi
            à l’ouverture de tous les établissements d’enseignement aux personnes des deux sexes,
            à l’abolition de tous les articles du Code civil maintenant les épouses dans une situation
            d’infériorité, à l’entrée des femmes dans les affaires gouvernementales, et à l’assistance
            sociale pour toutes les personnes qui ne peuvent pas ou plus travailler »19.

         À côté des actions collectives, nombre de militantes mettent leurs savoir-faire au
            service de la cause, en prenant la parole en public ou en écrivant des livres. Le
            premier mode de communication connait un essor exceptionnel, comme le note l’historien
            contemporain des clubs de femmes, Marc de VilliersVilliers, Marc de, barron du Terrage (1867-1936) :

         
            
            Vers la fin de l’Empire, les plus ardentes féministes organisèrent une véritable campagne
               de conférences. Mme Maria DeraismesDeraismes, Maria (1828-1894) parlait le plus souvent à la salle des Capucines, où son véritable talent oratoire
               lui valait les applaudissements de ceux mêmes qui ne partageaient pas ses opinions
               avancées. [...] Mme Paule MinckMinck (ou Mink), Paule, pseud. de Adèle Paulina Mekarska (1839-1901), au contraire, parlait dans les faubourgs et recherchait les effets oratoires. Elle
               effarouchait même [...] les rédactrices du Journal des femmes20.

            

         Pour cette époque, VilliersVilliers, Marc de, barron du Terrage (1867-1936) cite encore Adèle EsquirosEsquiros, Adèle (1819-1886), qui avait animé un club en 1848, et Olympe AudouardAudouard, Olympe (1830-1890), que nous retrouverons plus loin à divers autres titres. À partir de 1904, l’Union
            fraternelle des femmes, dont plusieurs militantes collaborent à La Fronde, organise des conférences publiques à la mairie du 13e arr. de Paris, sur des sujets très variés – jusqu’à l’accouchement sans douleur et
            l’éducation physique féminine. L’excellente oratrice qu’est Nelly RousselRoussel, Nelly (1878-1922) commence là « une carrière de conférencière (236 interventions publiques dans toute
            l’Europe) et d’écrivaine (près de 200 articles et une dizaine de livres) en faveur
            du féminisme, de l’athéisme, du pacifisme et du néomalthusianisme21 ». En 1909, une adhérente de l’UFSF, Cécile BrunschvicgBrunschvicg, Cécile (1877-1946), met sur pied une « section propagande » qui impulse une tournée de conférences dans
            toute la France : il y en a tous les jours « dans une ville différente. Maria VéroneVérone, Maria (1874-1938), Jean du Breuil de Saint-GermainBreuil de Saint-Germain, Jean du (1873-1915), Mme [de WittWitt-Schlumberger, Marguerite de (1853-1924)-]Schlumberger, Cécile Brunschvicg sillonnent ainsi les routes pour faire connaitre
            les arguments de l’Union22 ».

         Quant aux parutions, ce sont souvent des plaquettes, comme La Question de la femme de Jeanne SchmahlSchmahl, Jeanne (1846-1915) (1893), Qu’est-ce que le féminisme ? d’Odette LaguerreLaguerre, Odette (1860-1956) (1905), Socialisme et féminisme de Lydie PissarjevskyPissarjevsky, Lydie (18**-19**) (1910) ; mais ces plaquettes peuvent finir par faire un livre, à l’instar des dix
            consacrées par Julie-Victoire DaubiéDaubié, Julie-Victoire (1824-1874) à L’Émancipation de la femme (1871). Ce sont aussi des ouvrages de propagande populaire, comme le Petit Almanach féministe illustré édité par l’UFF et paru trois années de suite à partir de 1906, ou La Femme en lutte pour ses droits de Madeleine PelletierPelletier, Madeleine (1874-1939) (1908). Ce sont parfois de véritables traités, à l’image de celui que publie Adrienne
            Avril de Sainte-CroixAvril de Sainte-Croix, Adrienne (1855-1939), alors secrétaire générale du CNFF, Le féminisme (1907). Et ce sont encore des attaques en règle de misogynes célèbres, comme La Femme et les mœurs d’André LéoLéo, André, pseud. de Victoire Léodile Bera (1824-1900) (1869), « réponse au sexisme du philosophe prolétarien ProudhonProudhon, Pierre-Joseph (1809-1865), et à celui, plus doucereux, de l’historien MicheletMichelet, Jules (1798-1874)23 », ou les différentes répliques au terrible L’Homme-Femme d’Alexandre DumasDumas (fils), Alexandre (1824-1895) fils, paru en 1872.

         Le mouvement se préoccupe aussi de conserver la mémoire des luttes. D’une part, il
            s’agit d’assurer l’immortalité de celles et ceux qui ont le plus contribué à l’avancement
            de la cause. Après leur mort, diverses démarches sont entamées pour que DeraismesDeraismes, Maria (1828-1894), RicherRicher, Léon (1824-1911), RoyerRoyer, Clémence (1830-1902), Stuart MillStuart Mill, John (1806-1873), AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914)... demeurent présent·es dans l’espace public grâce à un nom de rue, une statue, une
            plaque commémorative, et chaque réussite est saluée par des rassemblements. Quatorze
            statues de femmes sont ainsi érigées à Paris – qui n’en abritait pas jusqu’alors –
            dont Jeanne d’ArcJeanne d’Arc (v. 1412-1431) (4), Deraismes, Royer, SandSand, George, pseud. d’Aurore Dupin (1804-1876), MichelMichel, Louise (1830-1905), BonheurBonheur, Rosalie, dite Rosa (1822-1899), StaëlStaël, Germaine Necker, bar. de (1766-1817) (1), sans parler du monument « Aux femmes françaises24 ». D’autre part, il s’agit de permettre aux militantes de conserver ou d’acquérir
            du savoir sur les luttes menées pour faire progresser l’égalité des sexes. La première
            bibliothèque est due à Eliska VincentVincent, Eliska Girard, ép. (1841-1914), présidente d’honneur de l’UFSF, considérée comme la première archiviste du mouvement.
            À sa mort, en 1914, elle lègue un bon million de fiches et de dossiers au Musée social,
            jeune institution qui ne saura pas les conserver. L’UFSF elle-même ouvre une « bibliothèque
            féministe itinérante ». En 1903, elle possède plus de 1 000 ouvrages qui passent de
            main en main.

         Terminons ce survol d’un demi-siècle par des activités moins visibles. La première
            concerne l’aide apportée aux femmes pauvres, aux prostituées, aux prisonnières, aux
            filles au pair, aux migrantes, aux filles-mères... Nombre d’associations cherchent
            à les aider ou à les protéger d’une manière ou d’une autre, par l’octroi de bourses,
            l’ouverture de refuges, l’entrisme dans la direction des organismes qui s’occupent d’elles,
            l’impulsion de syndicats féminins, etc. Certains groupes sont même spécifiquement
            dédiés à ce type d’aides, comme L’Entente internationale des femmes fondée par Gabrielle
            PetitPetit, Gabrielle (1860-1952) en 1905, qui crée une université populaire dans le 18e arr. de Paris (La Maternelle), organise des réunions-causeries mixtes et des fêtes,
            prête des outils, accueille des femmes en difficulté ou en recherche de travail.

         La deuxième vise l’entraide des femmes intégrant une profession masculine, comme la
            Fédération féministe universitaire fondée en 1907 par Marie GuérinGuérin, Marie (1864-1945), qui est bientôt forte de 30 groupes et d’une revue mensuelle, L’Action féministe. Elle réclame « un même classement pour les deux sexes [aux concours], une indemnité
            de logement pour les institutrices mariées à des instituteurs, une révision du statut
            des maternelles, une meilleure représentation des femmes au sein des amicales et surtout
            l’égalité de traitement25 ».

         Enfin, il convient de noter les efforts des militantes pour trouver des alliés hors
            de leurs groupes. L’idée s’impose d’elle-même, dans un pays où les leviers décisionnels
            sont aux mains d’hommes, mais rares sont celles qui s’investissent dans sa concrétisation,
            tant les décennies écoulées depuis la Révolution ont révélé l’hostilité à leurs objectifs.
            La plupart de celles qui explorent cette voie favorisent les rapports avec le mouvement
            ouvrier, théoriquement favorable au partage des richesses et du pouvoir. Des centaines
            de femmes participent ainsi à la manifestation du 1er mai 1889, l’une des premières du genre. Certaines poussent aussi à la création de
            syndicats féminins, non seulement pour renforcer la solidarité entre ouvrières mais
            surtout pour obliger les dirigeants syndicaux à s’intéresser à elles – et à imaginer
            une ligne politique qui intègre le travail des femmes au lieu de le combattre. DurandDurand, Marguerite (1864-1936) est de celles qui y travaillent assidument. D’autres tentent l’entrisme dans les
            groupes politiques. AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) fréquente les congrès ouvriers qui préfigurent à la formation des partis de gauche
            et parvient, à celui de Marseille de 1879, à faire voter le principe de l’égalité
            des sexes. Elle participe ensuite à la création du Parti ouvrier, aux côtés de Jules
            GuesdeGuesde, Jules (1845-1922) et Paul LafargueLafargue, Paul (1842-1911).

         PelletierPelletier, Madeleine (1874-1939) croit encore à cette stratégie au début du xxe siècle : elle appelle les féministes à adhérer aux partis et à profiter de leurs
            tribunes pour diffuser leurs idées. Elle-même entre à la SFIO dès sa création, en 1905,
            et elle parvient l’année suivante, au congrès de Limoges, à faire passer une motion
            en faveur du droit de vote pour les femmes. Certaines militantes créent même, en 1913,
            le Groupe des femmes socialistes (GDFS), afin d’accentuer la pression sur le parti.
            Toutefois aucune de ces actions n’aboutit à un succès durable, alors qu’elles demandent
            beaucoup d’énergie. « Nos organisations féministes [...] seules travaillent à notre
            émancipation26 », conclut Pelletier, qui résume là l’opinion de beaucoup – mais qui continue néanmoins
            à fréquenter des groupes mixtes (anarchistes, néomalthusiens) pour convaincre des
            militants.

         Une dernière voie est explorée par DeraismesDeraismes, Maria (1828-1894) et sa sœur Anna Féresse-DeraismesFéresse-Deraismes, Anna (1821-1910). Elles font adopter le principe de l’égalité des sexes au premier congrès de la Libre
            Pensée, tenu à Paris en mai 1881. L’année suivante, Maria est initiée par la loge
            Les Libres Penseurs du Pecq, qui s’est pour l’occasion déclarée mixte, mais dont les
            hommes sont bientôt sommés de revenir dans le giron maçonnique. Les dissidents et
            les femmes initiées s’orientent dès lors vers la création d’une nouvelle obédience,
            Le Droit humain, qui est fondé en 1893 et dont il faudra encore quelques années pour
            faire reconnaitre l’entière capacité. C’est après la mort de Maria que sa cadette
            voit l’accomplissement de ces efforts : le Droit humain devient en 1901 un ordre maçonnique
            international, qui connait un vif succès parmi les féministes – et qui existe toujours.

         L’aide décisive des hommes féministes

         « Dès leur naissance, entre 1850 et 1880, les mouvements de défense des droits des
            femmes sont mixtes », rappelle Florence Rochefort, et « ils le demeurent au tournant
            du siècle, même quand ils s’imposent et sont perçus comme des “mouvements de femmes” »27. Rien là de très étonnant. Si l’égalité des sexes est un souhait très majoritairement
            féminin, les hommes ont jusqu’alors été beaucoup plus nombreux que les femmes à défendre
            cette cause. C’est que la « question des femmes » est avant tout une affaire d’hommes.
            Ils en discutent sans doute depuis le temps où certains ont imaginé domestiquer leurs
            compagnes, mais on a des traces de leurs désaccords depuis l’Antiquité ; et depuis
            qu’existe une classe intellectuelle en Europe, on observe une vraie polémique, avec
            des pro et des contra. Peu à peu, des femmes ont mêlé leur voix à cette dispute, mais le début d’un tournant
            dans cette longue histoire date de leur accès à l’éducation supérieure et aux tribunes
            qui leur manquaient.

         Les hommes considérés ici constituent un continuum allant de ceux pour qui l’égalité
            des sexes est le combat de leur vie à ceux qui s’y déclarent favorables quand l’occasion
            se présente (en séance à la Chambre ou au Sénat, dans un conseil municipal, quand
            un journal les interroge...), en passant par ceux qui s’engagent par des discours
            ou des livres, sont des alliés toujours mobilisables, fournissent une aide concrète
            à des femmes qu’ils estiment. Sachant que la chose demande alors beaucoup de courage.
            S’engager concrètement dans cette bataille se paie de quolibets, d’insultes, d’attaques
            sous la ceinture, de campagnes de dénigrement, de manœuvres d’isolement... Ces hommes
            sont en effet perçus comme des traitres à leur sexe : leurs semblables les plus hostiles
            les traitent aimablement de « vaginards ». Mais ils passent aussi parfois pour des
            traitres au camp féministe, notamment quand ils dissimulent le fond de leur pensée
            pour emporter un morceau. Si ces hommes sont là, s’ils « tiennent », en dépit de leur
            environnement professionnel et politique, c’est qu’ils ont des convictions souvent
            puisées dans leur vie privée : une mère ou une compagne féministe, des filles brillantes,
            un père oppressif28...

         Seront donc ici laissés de côté les hommes qui surfent sur la vague, par exemple en
            consacrant une thèse de droit à l’un ou l’autre des sujets qu’inspirent le féminisme,
            phénomène qui se banalise au point qu’on a pu compter 30 thèses de ce type rien qu’en
            190429. Même si certaines apportent de l’eau au moulin féministe, la plupart de leurs auteurs
            se tournent ensuite vers d’autres horizons – et tous n’étaient pas favorables au progrès
            social. On ne mettra pas non plus au nombre des féministes les romanciers qui exploitent
            le sujet de la « femme nouvelle » d’un roman à l’autre sans jamais prendre position,
            à l’image de Marcel PrévostPrévost, Marcel (1862-1941) et de ses séries à succès (Les Demi-vierges, Les Vierges fortes, Lettres à Françoise, Lettres à Françoise mariée, Lettres à Françoise maman...). Et l’on ne considèrera pas davantage les hommes d’affaires flairant un juteux
            filon dans l’essor du mouvement, tel l’éditeur Pierre LafitteLafitte, Pierre (1872-1938), créateur en 1901 du magazine Femina, ou les dirigeants de la maison Hachette, répliquant l’année suivante avec La Vie heureuse... Même si ces journaux fournissent à des écrivaines l’occasion de s’exprimer, ils
            alimentent aussi la perplexité des Françoise !

         L’existence d’une longue tradition d’engagement masculin pour l’égalité des sexes
            pousse d’abord ces hommes à écrire. C’est le journaliste et franc-maçon passionné
            par les questions d’éducation, Édouard de PompéryPompéry, Édouard de (1812-1895), ami de Flora TristanTristan, Flora (1803-1844), qui ouvre le bal en 1864 avec La femme dans l’humanité, sa nature, son rôle et sa valeur sociale. En introduction, il note :

         
            
            La question de l’esclavage est plus avancée [progressiste] que la question de la femme. En principe, l’esclavage est universellement condamné
               dans la pensée moderne ainsi que par les lois des peuples civilisés. [...] Pour ce
               qui touche la femme, les principes sont confus. Les dogmes religieux, les légendes
               et les mythes, les lois civiles s’élèvent contre elle.

            

         Il reviendra sur ce sujet dans Quintessences féminines (1893), l’un de ses derniers livres, appelant toujours à se débarrasser des stéréotypes
            assassins : « La femme est la désolation du juste (ProudhonProudhon, Pierre-Joseph (1809-1865)). La femme est la porte de l’enfer [...]. C’est par la femme que le péché est entré
            dans le monde »30, etc. Saluant la sortie du livre de Stuart MillStuart Mill, John (1806-1873), il propose une vision plus radicale :

         
            
            Ce n’est pas au nom de l’égalité des facultés de l’homme et de la femme qu’il faut
               réclamer les droits de celle-ci, c’est au nom de la justice humaine, qui doit assurer
               à tout membre de la société la pleine et entière expansion de son être31.

            

         Le libre-penseur radical-socialiste Léon RicherRicher, Léon (1824-1911) prend la suite en 1869, avec la création du Droit des Femmes où il écrit lui-même nombre d’articles. Il s’affiche dès lors comme l’homme le plus
            visiblement engagé pour l’égalité des sexes et s’attire le surnom de « l’homme des
            femmes ». Il signe bientôt Le Livre des femmes (1872), puis La Femme libre (1877), puis Le Code des femmes (1883).

         À la fin du siècle, Jules BoisBois, Jules (1868-1943) fait paraitre L’Éternelle poupée (1894), roman dans lequel il stigmatise les stéréotypes auxquels sont attachés ses
            contemporains, puis L’Ève nouvelle (1896), essai où il réfute vigoureusement les arguments des misogynes. Par exemple,
            à propos des secteurs d’activité qu’ils voudraient interdire aux femmes sous prétexte
            qu’elles ne pourraient plus s’occuper de leurs enfants, il remarque malicieusement :
            « Les professions, même les plus absorbantes, n’ont jamais empêché l’homme d’être
            marié et père ». Et personne n’a jamais songé à lui reprocher le temps qu’il passe
            « au café, au cercle, chez sa maitresse, au tripot ou ailleurs », ni prétendu que
            cela pourrait « nuire à l’intérêt social »32. Très engagé aussi comme journaliste, Bois publiera encore un essai, Le Couple futur (1912), et il préfacera un livre de Léon AbensourAbensour, Léon (1899-194*) sur l’histoire du féminisme.

         À la même époque, l’ancien normalien et professeur d’histoire Léopold LacourLacour, Léopold (1854-1939) s’engage lui aussi dans des recherches sur cette histoire, mais il consacre d’abord
            un ouvrage majeur à l’analyse du mouvement en cours et à ses développements possibles :
            L’Humanisme intégral (1897). Ce penseur est assurément, « durant cette période, le théoricien le plus
            systématique de l’avènement d’un “couple citoyen” reposant à la fois sur “l’égalité
            sociale” et “l’égalité la plus immatérielle”, celle des esprits ». C’est aussi un
            orateur hors pair, et c’est avec Jules BoisBois, Jules (1868-1943) et quelques autres que, durant l’hiver 1895, il organise une série de conférences
            sur « l’évolution de l’amour et de la femme » dans la salle de la Bodinière, qui « a
            toutes les faveurs du Paris mondain »33.

         Les frères Paul et Victor MargueritteMargueritte, Paul (1860-1918)Margueritte, Victor (1866-1942) font partie de ce petit groupe d’hommes très engagés. Le premier est déjà célèbre
            comme romancier et dramaturge lorsqu’ils descendent dans l’arène, au moment où la
            lutte pour l’ouverture du barreau bat son plein. Ils s’impliquent à fond pour l’amélioration
            de la loi sur le divorce, très restrictive dans son premier état, allant jusqu’à rédiger
            des amendements pour les élus. Ils n’hésitent pas non plus à afficher leurs opinions.
            En 1905, plusieurs de leurs articles reparaissent dans L’Éducation féministe, où figurent aussi Qu’est-ce que le féminisme ? de l’enseignante Odette LaguerreLaguerre, Odette (1860-1956) et La Recherche de la Paternité de l’économiste Charles GideGide, Charles (1847-1932). Victor signe encore la préface de l’ouvrage d’Avril de Sainte-CroixAvril de Sainte-Croix, Adrienne (1855-1939), Le féminisme, en 1907. C’est lui qui écrira La Garçonne, après la guerre (et la mort de son frère).

         D’autres hommes ne publient qu’un ouvrage en faveur de l’égalité des sexes, mais leur
            engagement n’est pas moins décisif en raison de ce qu’ils représentent. C’est le cas
            du saint-simonien Édouard ChartonCharton, Édouard (1807-1890), journaliste devenu député puis sénateur, qui soutient tous les projets de loi favorables
            aux femmes. En 1880, il publie un Dictionnaire des professions qui salue le succès des premières diplômées et signale les métiers qui commencent
            à s’ouvrir à elles, déclarant le processus irréversible. Charles SecrétanSecrétan, Charles (1815-1895), éminent philosophe et juriste suisse correspondant de l’Institut de France, publie
            en 1886 un gros livre intitulé Le Droit de la femme, dans lequel il ne mâche pas ses mots :

         
            
            La condition faite à nos sœurs varie suivant les temps et les climats [...] ; mais
               le fait constant est celui-ci : la loi qui régit la femme est établie absolument sans
               son concours ; tous les droits qu’elle possède sous l’empire des législations les
               plus libérales sont à bien plaire, et des concessions à bien plaire sont précisément l’opposé du droit. L’individu qui n’est et ne fait que ce qu’un
               autre lui commande et lui permet d’être est de fait l’esclave de celui-ci.

            

         Théoricien avant tout, SecrétanSecrétan, Charles (1815-1895) invite à changer les lois mais à ne pas se faire d’illusions sur la teneur de celles
            qui pourraient être votées par des assemblées d’hommes : « Les modifications apportées
            dans la condition du sexe glabre par des législateurs velus ne contiendront rien au
            détriment de la barbe. Ce qu’ils concèderont, s’ils accordent quelque chose d’une
            certaine valeur pratique, c’est dans leur intérêt qu’ils le feront ». Il n’y a donc
            qu’une solution : que les femmes puissent participer aux décisions. Mais en attendant,
            il faut gagner les combats en cours pour qu’elles pénètrent toutes les professions
            prestigieuses. À cet effet, Secrétan développe une batterie d’arguments propres à
            désarmer le camp conservateur, notamment celui-ci, qui surfe sur l’idéologie si prégnante
            de la différence des sexes :

         
            
            Quant aux exclamations qui s’élèvent à la pensée d’une femme notaire, ingénieur ou
               professeur, on peut, je crois, les négliger, car enfin si les femmes sont incapables,
               elles échoueront dans leurs examens ; si elles sont moins capables, elles réussiront
               en moins grand nombre ; si les conditions particulières de leur existence les gênent
               dans l’exercice de la profession choisie, leur clientèle se dispersera, et la leçon
               ne sera pas perdue pour la génération suivante34.

            

         En 1904, c’est un dirigeant du mouvement ouvrier qui apporte sa pierre à l’édifice
            – et pas n’importe lequel. Paul LafargueLafargue, Paul (1842-1911) est le gendre de MarxMarx, Karl (1818-1883), il a fondé le Parti ouvrier français avec Jules Guesde,Guesde, Jules (1845-1922) et il a soixante-deux ans lorsqu’il publie sa petite plaquette, La Question de la femme (1904). Inspiré par les recherches sur le « communisme primitif » qui passionnent
            alors des intellectuels de son camp, il fustige les théoriciens qui « rivent pour
            toujours la femme à la servitude domestique ». Il critique par exemple les craniologistes,
            qui « ne constatent qu’une faible différence entre la capacité crânienne des deux
            sexes chez les nègres, les australiens et les peaux rouges tandis qu’ils trouvent
            qu’elle va en s’augmentant chez les peuples civilisés » et qui n’en tirent pas la bonne
            conclusion. Pour Lafargue, l’écart entre les femmes et les hommes des temps modernes
            est dû au capitalisme, qui accable les femmes. Seul le socialisme mettra fin à cette
            spirale, affirme-t-il. Loin d’être sur la ligne des communistes qui condamnent le
            mouvement féministe, il se réjouit de ce qu’« en Amérique et en Europe surgit une
            légion de femmes qui marchent de pair avec les hommes, malgré l’infériorité des conditions
            de développement physique et moral dans lesquelles elles vivent dès la première enfance ».
            Il tient avant tout à convaincre qu’« il est possible d’entrevoir la fin de la servitude
            féminine et de l’antagonisme des sexes »35, et qu’il faut y travailler.

         Plus prosaïquement, la critique des masculinistes est aussi parfois assumée par des
            ouvriers. Ainsi l’un d’eux prend la parole en 1906 dans un congrès des travailleurs
            de l’industrie de l’habillement, pour dire la colère qui l’anime :

         
            
            Comme dans les temps préhistoriques, il veut être le maitre de sa compagne, malgré
               qu’il ne la nourrit plus ; c’est pourquoi il la préfère ignorante, bête même, afin
               qu’elle subisse mieux son autorité. Car, cela est incontestable, on veut faire son
               petit tyran : le patron vous a humilié, le bourgeois vous a insulté, le garde-chiourme
               vous a surveillé, espionné, crispé toute la journée au lieu de vous payer consciencieusement,
               vous vous retournez contre votre femme36.

            

         Quelques années plus tard, c’est dans l’autre camp politique que se dresse un défenseur
            de l’égalité : Émile FaguetFaguet, Émile (1847-1916), professeur de lettres à la Sorbonne, romancier à succès et académicien. Le Féminisme (1910) est un recueil d’articles déjà parus sur le divorce, l’éducation, « les femmes
            américaines », « Sainte-BeuveSainte-Beuve, Charles-Augustin (1804-1869) et le féminisme », etc. Le premier texte, « Idées générales », résume ses opinions
            en matière d’émancipation des femmes. Faguet se permet d’abord de rouler dans la farine
            un certain nombre de contradicteurs, mais il attaque en fait l’ensemble de l’argumentaire
            misogyne.

         
            
            On dit : les femmes ne sont pas assez intelligentes pour exercer les professions viriles.
               [...] Il est singulier qu’on défende à quelqu’un de monter à un mât de cocagne, précisément
               parce qu’il est incapable d’y grimper. [...] On dit : « Jamais les femmes n’ont eu
               de génie ! Elles n’ont ni écrit l’Iliade, ni peint la chapelle Sixtine, ni découvert l’attraction. » L’argument est puéril
               [...] cherchez les fonctions, exercées par les hommes, qui exigent du génie. [...]
               Serait-ce celle de pharmacien ou celle de percepteur ? Serait-ce celle de ministre
               de la justice, ou celle de président de la République ?

            

         Si FaguetFaguet, Émile (1847-1916) ne fait là que répéter des arguments mis au point dans les cercles féministes, il
            leur donne un écho considérable auprès du public bourgeois et mondain qui l’écoute
            – sans parler de ses étudiant·es. Son approche indifférentialiste désarçonne aussi
            les conservateurs, toujours prêts à vanter le sexe féminin lorsqu’il sait rester à sa place : « L’homme est une femme plus robuste, la femme est un homme capable de maternité,
            et voilà toutes les différences, ou il s’en faut de peu ». Du reste, « les fonctions
            viriles sont exercées, dans la proportion de quatre-vingt-dix sur cent, par des imbéciles,
            que les plus médiocres des femmes pourraient remplacer »37.

         Une autre façon traditionnelle de soutenir une cause est de lui fournir le nerf de
            la guerre. Certaines aides financières sont considérables. Le Droit des femmes de RicherRicher, Léon (1824-1911) bénéficie jusqu’à sa mort des largesses du député François-Barthélémy Arlès-DufourArlès-Dufour, François-Barthélémy (1797-1872), fondateur du Crédit Lyonnais, entré au capital de la société qui gère le journal.
            Ce banquier aide aussi de ses subsides l’association mise sur pied par Julie-Victoire
            DaubiéDaubié, Julie-Victoire (1824-1874) en 1871, la Société d’émancipation progressive de la femme ; et on le retrouvera
            sur le front de l’accès des femmes à l’Université. La Citoyenne fonctionne, du début à la fin, grâce au soutien du député Joseph de GastéGasté, Joseph de (1811-1893), qui laisse AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) entièrement libre de ses choix. La Française « est soutenue par le sénateur Maurice FaureFaure, Maurice (1822-1914), les professeurs Paul BureauBureau, Paul (1865-1923) et Bonet MauryBonet Maury, Gaston (1842-1919) (président de la faculté de théologie protestante) et le docteur LegrainLegrain, Paul Maurice (1860-1939) ». Ces aides ne sont en rien secrètes : RicherRicher, Léon (1824-1911) fait connaitre ses partenaires, estimant que leur notoriété ne peut qu’accroître
            la légitimité du mouvement. AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) informe régulièrement sur les dons qu’elle reçoit – montants et noms – par souci
            de transparence. La Française est une société coopérative. À l’évidence, ces mécènes tiennent à mettre tout leur
            poids dans la balance. C’est aussi l’idée du directeur d’une grande agence de publicité,
            M. GabertGabert, Raoul (1886-19**), qui en mars 1914 « propose d’organiser une manifestation de rue. Il offre les balcons
            de son agence pour accrocher une banderole suffragiste de huit mètres de long38 ».

         À côté de ces apports en capitaux, à côté des prêts de locaux ou des dons de moindre
            valeur, l’argent provenant des adhésions masculines est loin d’être négligeable. Les
            premières associations féministes sont en effet très mixtes. Le premier bureau de
            l’ADF « comporte autant d’hommes que de femmes, le groupe nantais de l’association
            est créé en 1872 par une majorité d’hommes, et le comité d’organisation du congrès
            international de 1878 compte huit femmes et sept hommes tandis qu’il mobilise presque
            autant d’hommes que de femmes39 ».

         Un autre domaine où s’exerce l’activisme égalitaire des hommes – tout à fait nouveau
            celui-là – est l’activité parlementaire. Les vrais convaincus sont à la fois peu nombreux
            et dispersés dans tous les partis. RicherRicher, Léon (1824-1911) conçoit l’idée de les faire travailler avec des féministes : l’ADF devenue SASF a
            Victor HugoHugo, Victor (1802-1885) pour président d’honneur. On y trouve bientôt 18 élus (2 sénateurs, 13 députés, 3 conseillers
            municipaux), dont l’action s’avère vite bien impuissante. En 1894, c’est une présidente
            d’association, Eugénie Potonié-PierrePotonié-Pierre, Eugénie (1844-1898), qui impulse la création du Groupe parlementaire des droits des femmes. Les 36 députés
            radicaux et socialistes qui le composent ne parviennent pas non plus à grand-chose.
            Rebelotte en 1906, à l’initiative de Henry ChéronChéron, Henry (1867-1936), député du Calvados : le Groupe de la défense des droits de la femme compte bientôt
            200 adhérents, mais il est gangréné par des rivalités personnelles40. Une autre idée, enfin, prend corps en 1911 : faire appel aux millions de votants.
            Émanation de l’UFSF, la Ligue des électeurs pour le suffrage des femmes est présidée
            par Ferdinand BuissonBuisson, Ferdinand (1841-1932), député de la Seine, entouré de vice-présidents parmi lesquels figurent le catholique
            Louis MarinMarin, Louis (1871-1960), député de Meurthe-et-Moselle, et le socialiste Jean JaurèsJaurès, Jean (1859-1914), député du Tarn. C’est grâce à cette petite phalange d’élus et aux pressions qu’ils
            organisent que le premier projet de vote est inscrit à la Chambre... en 1914.

         Enfin, sans se mettre autant en lumière, d’autres hommes s’activent à faire progresser
            la cause de l’égalité. Certains directeurs de journaux ouvrent leurs colonnes à des
            féministes, à l’image d’Édouard DrumontDrumont, Édouard (1844-1917) dans La Libre parole (journal populiste) ou de Victor SimondSimond, Victor (1847-1911) dans Le Radical (journal républicain). Des directeurs de revue, aussi, « ont à cœur de discuter le
            bien-fondé des revendications et créent souvent des rubriques féministes : La Revue des revues, Le Magazine international, La Revue politique et parlementaire,
               La Revue socialiste, La Revue des deux mondes...41 ». D’autres permettent que des ouvrages étrangers de première importance touchent
            le public français, comme L’Assujettissement des femmes de Stuart MillStuart Mill, John (1806-1873), aussitôt traduit par le haut fonctionnaire et futur ministre de l’Intérieur Émile-Honoré
            CazelleCazelle, Émile-Honoré (1831-1908) ; ou comme La Maison de poupée d’IbsenIbsen, Henrik Johan (1828-1906), traduite par le diplomate Maurice ProzorProzor, Maurice (1849-1928) dix ans après sa première représentation au Danemark (1879), alors que le directeur
            de l’Odéon vient d’obtenir les droits de monter la pièce. Tous deux s’apprêtent donc
            à affronter de violentes critiques, puisque l’héroïne de la pièce, Nora, qui abandonne
            enfants et mari pour sortir de l’infantilisation qu’on lui a imposée jusqu’alors,
            a déjà provoqué un immense scandale dans toute l’Europe.

         Le demi-siècle considéré ici constitue ainsi une acmé dans l’histoire de l’engagement
            des hommes pour l’égalité des sexes. Très actifs dans les premières grandes bagarres
            en vue de changements concrets, ils vont peu à peu se faire plus rares, par difficulté
            à trouver leur place dans un mouvement où les femmes s’affirment de plus en plus –
            voire contestent leurs prétentions à savoir mieux qu’elles ce qu’il faut revendiquer
            et comment l’obtenir. Cette question-là semble avoir émergé pour la première fois
            en 1872, lors d’un banquet organisé par RicherRicher, Léon (1824-1911) pour élargir les bases du mouvement. « Alors que le banquet réunit près de 150 personnes,
            dont des députés, et obtient le soutien, par l’intermédiaire d’une lettre, de Victor
            HugoHugo, Victor (1802-1885), les deux femmes qui prennent la parole esquissent une critique de la place des hommes
            dans le mouvement de revendication des droits des femmes ». DeraismesDeraismes, Maria (1828-1894) y dénonce à mots couverts la stratégie des petits pas qui a leur préférence, et l’éternelle
            demande de patience adressée aux femmes : « Je ne répondrai que par un mot : il y
            a plus de 6000 ans que nous attendons42 ».

         La bataille de l’enseignement

         On attribue généralement à la IIIe République la progression des femmes dans le système éducatif : l’obligation scolaire
            pour les deux sexes les aurait sorties de l’ignorance, et la laïcité des mains de
            l’Église. La réalité est moins glorieuse. Depuis 1789, les hommes politiques ayant
            défendu le droit des filles à la même éducation que les garçons ont constitué une
            espèce fort rare, dans laquelle les républicains n’étaient pas les plus nombreux.
            C’est d’abord l’Église catholique, ou plus exactement les femmes de cette institution,
            qui ont pris en charge le gros de la formation des deux sexes et du plus grand nombre : les filles parce que les différents régimes qui se sont succédés s’en moquaient,
            les garçons parce que les religieuses constituaient un personnel moins couteux que
            les enseignants laïcs de sexe mâle. Des initiatives privées sont également à l’origine
            de beaucoup de pensionnats laïcs43. C’est ensuite le Second Empire qui a impulsé les changements les plus décisifs depuis
            le xiiie siècle, avec la mise en place d’un enseignement secondaire pour les filles, puis
            avec l’ouverture du baccalauréat, et enfin avec celle des universités. Le reste suivra,
            non sans mal, et en prenant son temps : la dernière grande école française à leur
            ouvrir ses portes le fera en 1992 (l’École Navale), soit après 120 ans de régime républicain
            ininterrompu.

         Le premier signe de ce changement, on l’a dit, est la réussite au baccalauréat de
            Julie-Victoire DaubiéDaubié, Julie-Victoire (1824-1874), en 1861. Ou plus exactement la reconnaissance de la validité de son diplôme. Cette
            institutrice pourrait en effet ne pas être tout à fait la première à réussir l’examen44, mais c’est elle qui trace la frontière entre l’avant et l’après. Elle est âgée de
            37 ans au moment où elle se présente à la faculté des lettres de Lyon pour y passer
            les épreuves – dans un local spécial ! Elle a appris avec son frère les langues latine
            et grecque qui sont au programme, et elle a suivi des cours de zoologie au Musée national
            d’histoire naturelle de Paris. Surtout, en 1859, elle a gagné un concours de l’Académie
            des sciences, belles-lettres et arts de Lyon, qui portait sur les moyens d’améliorer
            la situation économique des femmes. Dès lors, elle bénéficie du soutien du banquier
            Arlès-DufourArlès-Dufour, François-Barthélémy (1797-1872), très impliqué dans le monde académique de la ville, ainsi que du doyen de la faculté,
            Francisque BouillierBouillier, Francisque (1813-1899). Le poids politique de ces hommes, auquel s’ajoute bientôt celui de l’impératrice
            EugénieEugénie de Montijo, impér. des Français (1826-1920), est bien utile pour obtenir la validation du diplôme – au bout de quelques mois.
            Une deuxième intrépide, Emma ChenuChenu, Emma (1835-1912), réitère l’exploit deux ans plus tard. Il faudra certes attendre 60 ans de plus pour que soit décrété le droit des femmes à se présenter au baccalauréat, et pour
            que les lycées publics les y préparent d’office, mais la principale porte de la forteresse
            a sauté.

         En 1863, des élections accroissent le nombre des députés libéraux à la Chambre et
            autorisent Napoléon IIINapoléon III, Louis Napoléon Bonaparte, prés. de la République, emp. des Français (1808-1873) à appeler au ministère de l’Instruction publique un homme qu’il apprécie, Victor
            DuruyDuruy, Victor (1811-1894), qui y restera jusqu’en 1869. Cet universitaire, inspecteur de l’Académie de Paris
            depuis 1861, « n’appartient pas à la classe politique de l’époque, encore moins au
            sérail bonapartiste » ; et il est « un partisan résolu de l’extension de l’instruction
            primaire à tous et à toutes »45. Son projet d’école obligatoire et gratuite pour les deux sexes, soutenu par l’Empereur,
            se heurte toutefois à l’opposition du Conseil des ministres. C’est donc une loi de
            moindre envergure que les deux hommes font adopter en avril 1867 : les communes de
            plus de 500 habitant·es doivent ouvrir une école pour les filles (c’était la règle
            pour les garçons), avec possibilité de demander des subventions à l’État ou aux Conseils
            généraux. L’histoire et la géographie doivent y être enseignées, et des récompenses
            pour les élèves assidues ou méritantes sont créées, afin de donner envie aux élèves
            d’aller à l’école. Les préfets sont également invités à ouvrir des écoles normales
            d’institutrices.

         Le secondaire féminin suscite quant à lui de violentes polémiques entre partisans
            et adversaires de son alignement sur le masculin. En témoigne le ton agacé de ce professeur
            d’université, qui écrit dans Le Siècle cette même année 1867 :

         
            
            Si l’enseignement secondaire féminin était sérieusement constitué, il n’y aurait pas
               entre nos femmes et nous ce divorce intellectuel qui est une de nos plaies sociales.
               [...] Nous ne demandons pas seulement à nos femmes qu’elles sachent le catéchisme
               et les commandements de l’Église ; nous voulons qu’elles soient nos compagnes dans
               une large acception du mot [...] qu’elles puissent lire dans les mêmes livres que
               nous et y puiser les mêmes pensées46.

            

         Pour contourner les oppositions, DuruyDuruy, Victor (1811-1894) crée, par circulaire, quelques mois après le vote de sa loi, les « cours secondaires
            féminins publics », prévus pour les élèves de 14 à 18 ans. Ce cycle de quatre ans
            ressemble à ce qui se fait déjà dans le privé, mais aussi à ce qui est proposé aux
            garçons dans les écoles laïques. Faute d’argent public, ce sont les municipalités
            qui « sont encouragées à prendre l’initiative, à fournir un local et à rétribuer les
            professeurs grâce aux frais payés par les élèves » – des professeurs masculins venant
            des établissements secondaires. « Entre 1867 et 1870, environ soixante cours ouvrent
            à travers la France, un grand nombre d’entre eux connaissant cependant un échec au
            bout de moins d’un an, tandis qu’en 1870, la guerre franco-prussienne met fin à cette
            expérience [...]. En 1878, ne survivent que dix cours »47.

         Enfin, toujours sous le ministère DuruyDuruy, Victor (1811-1894) et avec l’appui tout particulier de l’Impératrice, les premières étudiantes sont
            autorisées à s’inscrire à l’Université de Paris. La faculté de médecine est la première
            à leur ouvrir ses portes, avec le soutien de son doyen, Adolphe WurtzWurtz, Charles Adolphe (1817-1884). L’États-Unienne Mary PutnamPutnam, Mary, ép. Jacobi (1842-1906) s’y présente « en 1866, suivie deux ans plus tard par l’Anglaise Elizabeth Garrett,Garrett, Elizabeth, ép. Anderson (1836-1917) la russe Catherine GontcharoffGontcharoff, Catherine (1841- ?) et la Française Madeleine BrèsBrès, Madeleine (1842-1921)48 ». Les premières sont déjà diversement diplômées du supérieur, mais empêchées de
            poursuivre des études doctorales dans leurs pays ; la quatrième est titulaire des
            baccalauréats de lettres et de sciences. Une seconde faculté s’ouvre en 1867 : celle
            des Sciences, qui accueille la deuxième bachelière française, ChenuChenu, Emma (1835-1912). Quant à DaubiéDaubié, Julie-Victoire (1824-1874), elle est autorisée à s’inscrire à celle des Lettres, mais non à suivre les cours !
            Ce n’est qu’en 1871, année où elle décroche sa licence, que la faculté donne son feu
            vert. D’autres femmes leur emboitent le pas aussitôt. Il faut dire que les ambitieuses
            n’ont alors que bien peu de choix, sauf à traverser l’Atlantique : seule l’université
            de Zurich les accueille explicitement depuis 1864. Celle de Saint-Pétersbourg, qui
            avait initié le mouvement en 1835, a fait machine arrière en 1863 – d’où l’afflux
            de Russes et autres russophones dans les établissements français et suisses.

         La IIIe République se saisit donc un dossier déjà bien avancé. Les intentions de ses responsables
            ne sont ni philanthropiques ni féministes : ils veulent avant tout créer l’adhésion
            du peuple au nouveau régime. Or la plupart d’entre eux estiment, notamment Jules FerryFerry, Jules (1832-1893), que les femmes sont massivement du côté de la contre-révolution, en raison de l’influence
            que l’Église a sur elles, et qu’elles entrainent leurs maris vers de mauvais choix.
            En 1879, une enquête nationale conforte l’inquiétude des responsables : les efforts
            déployés pour faire progresser l’instruction des filles ont abouti : elles ne sont
            plus que 3 % de moins que les garçons à être scolarisées, mais près de 60 % sont instruites
            par des religieuses, contre 25 % de garçons. Beaucoup de républicains s’alarment de
            cette évolution : si les femmes sont de plus en plus nombreuses à pouvoir exercer
            une influence, il y a péril en la demeure49. Les hommes favorables à l’instruction des filles en profitent donc pour faire avancer
            le dossier dès que Ferry est nommé ministre de l’Instruction publique, en février
            1879. C’est le cas de Camille SéeSée, Camille (1847-1919), avocat devenu haut fonctionnaire et député de la Seine, qui après plusieurs tentatives
            infructueuses parvient à faire voter la loi qui portera son nom, en décembre 1880.

         Parallèlement aux lois dites FerryFerry, Jules (1832-1893), qui rendent l’école primaire obligatoire, gratuite et laïque, la loi Camille SéeSée, Camille (1847-1919) crée les lycées et collèges pour filles, qui ne sont ni obligatoires ni gratuits.
            Les modalités et les contenus de l’enseignement demeurent par ailleurs différents.
            Le cycle d’études est de trois ans, potentiellement suivis de deux années supplémentaires,
            là où les garçons s’en voient offrir sept. Le programme quant à lui ressemble à ce
            qui se fait dans les meilleurs pensionnats. « La principale différence est le remplacement
            de l’instruction religieuse par une instruction morale, qui remplace le cours de philosophie
            initialement prévu par Sée... On y ajoute la gymnastique, pour assurer “l’avenir de
            la race”, l’hygiène, l’économie domestique, les travaux d’aiguilles, et quelques matières
            artistiques50 ». Le tout débouche sur un diplôme de fin d’étude qui, n’étant pas l’équivalent du
            baccalauréat, « ne permet pas d’entrer à l’université, encore moins de viser des carrières
            prestigieuses »51.

         C’est pourtant l’idée d’un rapprochement des cursus qui s’installe dans l’esprit de
            la nation, sur fond d’ambigüité du discours public, de silence des manuels scolaires
            quant à l’inégalité des sexes, d’usage massif du mot homme et d’emploi du masculin qu’on appellera un jour générique. Ainsi l’autrice d’une Instruction morale et civique des jeunes filles écrit en 1882 : « Chacun de nous, s’il est suffisamment doué, peut prétendre à être,
            sinon Président de la République, au moins obtenir une situation élevée » ; car « dans
            notre société nouvelle », c’est « le plus instruit et le plus intelligent qui a le
            plus de chances de réussir »52. Une autre, qui s’affiche « membre du Conseil départemental du Loiret » et déclare
            son ouvrage « conforme aux programmes officiels » (il en est du reste à sa treizième
            édition en 1891), explique que

         
            
            les hommes naissent égaux devant Dieu, ils le sont devant la loi, et ils le demeurent
               quelles que soient les inégalités qui résultent du travail, du talent et de la vertu53.

            

         D’où l’énergie des filles pour contourner les obstacles, celle des familles influentes
            pour les faire disparaitre, celles des enseignant·es progressistes pour aller de l’avant.
            Lorsqu’en 1902 est créé le baccalauréat B (latin-langues vivantes), réputé plus facile
            et destiné à accroitre le nombre des bacheliers, « certains lycées féminins décident
            d’y préparer les filles en sus du diplôme de fin d’études [...] ; le collège Sévigné
            donne l’exemple en 1905 et d’autres suivent. En 1913, il existe une préparation au
            baccalauréat dans tous les lycées féminins parisiens et dans plusieurs établissements
            de province. Le nombre de bachelières augmente ainsi sans discontinuer tout au long
            de la période : 26 en 1905 (sur 6159 bacheliers), soit 0,4 % du total, elles sont
            481 en 1914, soit 6 % du total54 ».

         Si l’objectif de « passer le bac » séduit aussi peu dans les premières années, c’est
            que les débouchés professionnels n’existent pas : pour espérer le monnayer un jour,
            il faut se préparer à un parcours de combattante. Mais ces femmes d’avant-garde sont
            l’arbre qui cache la forêt : une enquête nationale menée en 1899 montre que les filles
            des couches moyennes et modestes ont spécifiquement investi les collèges et les lycées
            (bien plus que leurs frères et cousins), dans le but de trouver un métier accessible
            une fois munies du brevet élémentaire (3e année) ou du brevet supérieur (5e année).

         Les universités connaissent de même une pénétration des étudiantes relativement lente,
            pour les mêmes raisons qui retiennent les lycéennes de passer le bac. Les dernières
            facultés parisiennes à les accueillir sont celle de Droit en 1884 et celle de Pharmacie
            en 1891. Les femmes « sont alors plus d’une centaine en Lettres et en Médecine, mais
            moins de quarante en Sciences et seulement cinq en Droit, pour une vingtaine de milliers
            d’étudiants au total. Les étrangères représentent plus d’un quart de ces étudiantes
            (144 sur 498)55 ». Des Françaises s’inscrivent aussi dans les universités provinciales qui commencent
            à suivre le mouvement (Montpellier, Nancy, Grenoble) et qui sont presque totalement
            délaissées par les étrangères.

         Tout confirme d’ailleurs la capacité des femmes à suivre des études. Les premières
            étrangères inscrites en Médecine à Paris sont rapidement titulaires d’un doctorat,
            et la Française Madeleine BrèsBrès, Madeleine (1842-1921) obtient le sien en 1875. En Droit, c’est une Roumaine, Sarmiza BilcescuBilcescu, Sarmiza (1867-1935), qui est reçue doctoresse à Paris en 1890, et la première Française, Jeanne ChauvinChauvin, Jeanne (1862-1926), l’est en 1892. Le premier doctorat en mathématiques est décroché l’année suivante
            par Dorothea KlumpkeKlumpke, Dorothea (1861-1942). En philosophie (toujours une option des études de Lettres), la première doctoresse
            est la Roumaine Alice StériadiStériadi, Alice, ép. Voinescu (1885-1961), en 1913. Les étudiantes inscrites dans les universités de la nation constituent
            alors près de 10 % des cohortes, et les Françaises sont désormais aussi nombreuses
            que les étrangères, dont les effectifs fondent au fur et à mesure que leurs pays les
            admettent dans le supérieur.

         D’autres filières d’excellence commencent également à s’ouvrir aux femmes durant cette
            période. L’École supérieure de physique et de chimie, créée en 1882, est d’emblée
            mixte. L’École des Beaux-Arts s’ouvre progressivement aux étudiantes dans les années
            1880, quoiqu’il faille attendre 1900 pour qu’elles soient admises dans les ateliers,
            et 1905 pour que certains leur soient spécifiquement dédiés – le tout avec l’aide
            décisive du ministre socialiste René VivianiViviani, René (1863-1925). L’année suivante, c’est l’École des chartes qui admet ses deux premières étudiantes ;
            le métier de bibliothécaire s’ouvre ainsi aux femmes, en attendant (longtemps) qu’on
            veuille bien d’elles comme conservatrices de musées. Et en 1912 ouvre, d’emblée mixte
            elle aussi, l’École normale de l’enseignement technique de Cachan, dont le nom s’ornera
            plus tard de l’adjectif supérieure.

         Des écoles spécialement dédiées aux femmes voient aussi le jour, dans la foulée des
            lois sur l’école et le secondaire féminin. Dès 1880 est créée l’École normale supérieure
            de Fontenay-aux-Roses, pour former les enseignantes des écoles normales secondaires
            désormais obligatoires dans chaque département, de même que les inspectrices et les
            directrices d’écoles. C’est la première fois qu’une institution féminine est créée
            avant son équivalent masculin : l’école de Saint-Cloud est instituée en 1882. Camille
            SéeSée, Camille (1847-1919) – puisque c’est à lui que l’on doit cette initiative – est également à l’origine
            de la fondation, en 1881, de l’École normale de professeurs femmes, installée à Sèvres
            et destinée à former les enseignantes du secondaire féminin. Souvent décrite comme
            le pendant de la vieille École normale supérieure de la rue d’Ulm, ce n’en est qu’un
            succédané. Les concours d’entrée sont différents, et les deux écoles ne préparent
            pas aux mêmes diplômes – ni donc aux mêmes métiers ; un très long parcours de la combattante
            sera nécessaire pour arriver à leur alignement.

         Les premières places fortes investies

         Au moment où les femmes entament leurs combats contre les monopoles masculins, rappelle
            Juliette Rennes, « les règlements universitaires et professionnels définissent les
            personnes munies de diplômes comme des ayants droit pour l’accès au titre ou à la
            profession56 ». Qui détient l’un détient l’autre. La tradition remonte à la fin du Moyen Âge,
            et la Révolution n’a fait qu’accroitre cette automaticité en supprimant les empêchements
            sociaux ou religieux qui en excluaient certains hommes. L’entrée des femmes désormais
            diplômées dans les professions jusqu’alors inaccessibles se profile donc inexorablement.

         Dans l’impossibilité de réintroduire la notion d’exception, indélébilement marquée au coin de l’Ancien Régime, et en l’occurrence inapplicable
            puisque ses fondements sociaux ont été abolis, les tenants de la confiscation pour
            cause de sexe tentent de promouvoir le distinguo : tout le monde peut y arriver sous condition de preuve de son talent, mais ce n’est
            pas fait pour X, Y ou Z (notamment les femmes et les colonisés). Toutefois, comment
            inscrire le distinguo dans les règlements ou les lois d’un pays qui porte aux nues la notion de mérite ?
            C’est a priori impossible, et « cette hésitation constitue sans conteste une brèche
            pour l’ambition féminine57 », d’autant que la presse féministe monte en épingle tous les blocages ou les velléités
            de recul qui surviennent. Même si, en réalité, tout est possible quand on a le pouvoir,
            ces blocages commencent à sauter les uns après les autres.

         Sans surprise, vue la chronologie des ouvertures d’universités, le premier bastion
            assailli est la médecine. L’accès au concours de l’externat est refusé à Madeleine
            BrèsBrès, Madeleine (1842-1921) en 1871, mais le verrou est levé en 1882, après l’intense mobilisation organisée
            par l’États-Unienne Augusta KlumpkeKlumpke, Augusta (1859-1927) et la Franco-britannique Blanche Edwards-PillietEdwards-Pilliet, Blanche (1858-1941), qui s’y présentaient depuis quelques années. Une fois acté, ce recul est assorti
            de nouveaux obstacles : le statut d’externe spécial femmes ne débouche pas sur le
            concours de l’internat, nécessaire pour aborder les spécialisations médicales. Les
            mêmes femmes s’y attaquent deux ans plus tard, toujours avec l’aide de la presse féministe.
            L’intervention du ministre de l’Instruction publique, Paul BertBert, Paul (1833-1886), et un arrêté du préfet de la Seine, Eugène PoubellePoubelle, Eugène (1831-1907), emportent le morceau en juillet 1885 : l’internat des hôpitaux de Paris est désormais
            ouvert aux femmes. Aussitôt un nouvel empêchement est imaginé : lorsque Madeleine
            PelletierPelletier, Madeleine (1874-1939) se présente en 1902 à l’internat des asiles, elle se voit opposer un article tout
            récent du règlement, qui stipule que les candidats doivent jouir de leurs droits politiques.
            Une énergique campagne de La Fronde et la mobilisation de membres de son jury conduisent néanmoins à l’ouverture du concours
            dès l’année suivante. PelletierPelletier, Madeleine (1874-1939) devient ainsi, en 1906, la première doctoresse en psychiatrie.

         D’autres postes font l’objet de luttes et de polémiques – en réalité, presque tous,
            puisque la représentation nationale refuse de légiférer sur le principe de l’égalité,
            ne serait-ce que dans un domaine ou une profession précise. RicherRicher, Léon (1824-1911) monte au créneau à plusieurs reprises dans Le Droit des femmes, prenant parti « pour la doctoresse MesnardMesnard, Émilie (18**-19**), qui s’est vue refuser l’accès au concours de chef de clinique d’accouchement » (article
            « Docteurs et doctoresses », été 1886), puis pour « la doctoresse Marie Pierre qui
            se voit interdire l’accès au concours de médecin des bureaux de bienfaisance » (article
            « Une exclusion injustifiable », automne 1889)58. Il rapporte également dans son journal les propos des hommes politiques engagés
            dans cette bataille, à l’image de VivianiViviani, René (1863-1925), qui martèle au contraire, au nom des principes :

         
            
            Si la femme diplômée par la Faculté n’est pas en possession d’une science suffisante,
               ceci est la condamnation de la Faculté. Si au contraire, son diplôme n’est pas un
               titre menteur, la société [...] est coupable de mettre en interdit les personnes capables
               de rendre d’utiles services59.

            

         Le deuxième bastion emporté est le barreau. Alors que tout titulaire d’une maitrise
            en droit peut s’y présenter, les femmes s’en voient refuser l’accès, même en possession
            d’un doctorat. C’est du reste le cas dans tous les autres pays européens, où les assaillis
            se défendent comme de beaux diables. « Saisies de demandes féminines en ce sens, les
            cours souveraines de Turin (14 nov. 1883), Bruxelles (12 déc. 1888) et la cour d’appel
            de Paris (30 nov. 1897) s’appliquèrent à démontrer que l’omission des femmes dans
            la totalité des textes de référence valait pour une exclusion ». La Suède cède pourtant
            dès cette année 1897, tandis qu’une véritable bataille s’ouvre en France. Jeanne ChauvinChauvin, Jeanne (1862-1926), doctoresse depuis cinq ans, qui s’est vue opposer le motif qu’« on a toujours considéré
            la profession d’avocat comme un office viril »60, dépose aussitôt « une proposition de loi visant à accorder aux femmes l’accès au
            barreau ». Elle parvient à « gagner à sa cause Léon BourgeoisBourgeois, Léon (1851-1925) [député de Châlons-sur-Marne], Paul DeschanelDeschanel, Paul (1855 -1922) [député d’Eure-et-Loir et président de la Chambre], Raymond PoincaréPoincaré, Raymond (1860-1934) (avocat lui-même) »61.

         VivianiViviani, René (1863-1925), rapporteur de la loi en 1898, démonte un par un les arguments des opposants et clame
            avec vigueur que, si les règlements n’ont pas prévu d’évoquer les femmes, c’est qu’ils
            ne les ont pas exclues ! Quant au fait que la loi encadrant le métier d’avocat est
            rédigée au masculin (qui, selon les adversaires de l’entrée des femmes au barreau,
            prouverait qu’il est fait pour les hommes seulement), il est également rejeté par
            le député : « Le Code pénal emploie des masculins [...] aussi, ce qui n’a pas permis
            d’exclure les femmes de l’application des peines62 ». Les journaux féministes apportent évidemment leur voix au débat, ouvrant leurs
            colonnes aux partisans de la loi, parmi lesquels figure Henri PoincaréPoincaré, Henri (1854-1912), président de la Société mathématique de France et membre de l’Académie des sciences.
            La loi est finalement votée par la Chambre le 30 juin 1899. Au Sénat, qui doit la
            ratifier, l’avocat Louis Charles TillayeTillaye, Louis Charles (1847-1913), élu du Calvados, insiste sur la logique d’une telle mesure :

         
            
            À l’heure actuelle, la question se pose ainsi : ou bien il faudrait retirer à la femme
               le droit à l’obtention du diplôme et personne ne songe, dans cette assemblée, à revenir
               en arrière sur ce point ; ou bien il faut nécessairement autoriser la femme munie
               du diplôme de licencié en droit à utiliser les prérogatives attachées à ce diplôme63.

            

         La loi est ratifiée le 14 novembre. Dès le mois suivant, deux femmes plaident : Sophie
            BalachowskiBalachowsky, Sophie, dite Olga Petit (1870-1966) et Jeanne ChauvinChauvin, Jeanne (1862-1926). « Dans la voie ainsi ouverte, s’engouffrent à leur tour Suzanne GrinbergGrinberg, Suzanne (1888-1972), Agathe Dyvrande-ThéveninDyvrande-Thévenin, Agathe (1885-1977), Maria VéroneVérone, Maria (1874-1938)64 ». Cette dernière sera la première à plaider en cour d’assises, en... 1907. Chi va piano va sano.

         L’enseignement laïc constitue la troisième citadelle très symbolique qui cède durant
            cette période. Avant même les réformes des années 1880, des luttes aboutissent. Pour
            les institutrices, un traitement minimal est fixé en 1867 : la concurrence avec les
            religieuses peut commencer, et les laïques se pressent aux portes65. L’inspecteur de l’académie de Paris, Octave GréardGréard, Octave (1828-1904), note ainsi « qu’entre 1855 et 1880 les femmes sont beaucoup plus nombreuses que
            les hommes à passer et obtenir des examens de l’enseignement : sur un total de 33 616 brevets
            de capacité, 24 171 (72 %) sont décernés à des femmes ; au cours de la seule année
            1881, 3 807 femmes obtiennent ce brevet. Ces diplômes ouvrent la porte de l’enseignement
            primaire, mais également du secondaire66 », qui s’ouvre en fait tout grand après la création des lycées et collèges de jeunes
            filles, et qui n’est pas encore doté de diplômes spécifiques. La loi Camille SéeSée, Camille (1847-1919) constitue en effet un immense appel d’air qui va progressivement remplir les nouveaux
            établissements de laïques dotées de diplômes et nommées soit dans les lycées et collèges
            publics, soit, pour un petit nombre d’entre elles, dans les écoles de Sèvres et de
            Fontenay-aux-Roses, qui forment les enseignantes et le personnel d’encadrement.

         L’accès aux meilleurs postes – lycées, classes préparatoires, écoles supérieures –
            est toutefois verrouillé par la détention d’une agrégation, vieux concours réformé
            sous le Ier Empire et les régimes postérieurs, mais ouvert depuis toujours aux seuls hommes,
            auxquels il peut aussi permettre d’accéder aux chaires universitaires. Comment négliger
            ce sésame ?

         Jusqu’au début des années 1880, il existe huit agrégations (grammaire, lettres, philosophie,
            histoire, mathématiques, sciences physiques, sciences naturelles, langues vivantes),
            qui se préparent à l’École normale supérieure de la rue d’Ulm – chez les garçons.
            Les réformes conséquentes réalisées dans cette décennie changent la donne. D’une part,
            les universités acquièrent le droit de préparer à ces concours, ce qui élargit notoirement
            le vivier des candidat·es. D’autre part, trois agrégations sont ouvertes aux femmes,
            auxquelles prépare l’École de Sèvres : les deux « féminines » de lettres et sciences,
            et la « masculine » de langues vivantes, qui du coup devient mixte. « Quatorze jeunes
            femmes sont reçues agrégées en 1883, résume André Chervel, sur un total de 144 lauréats,
            soit 10 %67 ». Pour une première, ce n’est pas si mal ! En 1895, les deux agrégations féminines
            sont dédoublées, l’une en « section littéraire » et « section historique », l’autre
            en « section des sciences mathématiques » et « section des sciences physiques et naturelles »,
            ce qui porte leur nombre à quatre. Mais les épreuves diffèrent d’un sexe à l’autre,
            et les « masculines » restantes demeurent fermées aux femmes ; ce qui bloque leur
            accès aux lycées de garçons – et à l’université. Elles restent cantonnées à l’enseignement
            dans les lycées de filles ou à la direction de ces établissements. Le combat pour
            aligner les concours et réunir les écoles durera près d’un siècle.

         Dès cette époque, donc, des courageuses commencent à s’inscrire aux agrégations « masculines »...
            et les succès s’enchainent. L’Ukrainienne Liouba BortnikerBortniker, Liouba (1860-ap.’1903) réussit en mathématiques en 1885 (classée 2e), Jeanne BaudryBaudry, Jeanne (1881-1958) en philosophie en 1905, Marie RobertRobert, Marie (18**-19**) en sciences naturelles en 1907, Jeanne RaisonRaison, Jeanne (1891-1977) en grammaire en 1912 (classée 1re). Mais la meilleure préparation à ces agrégations demeure l’école de la rue d’Ulm.
            Magali RouvièreRouvière, Marguerite, dite Magali (1889-1966) en réussit le concours d’entrée en 1910, et trois ans plus tard elle est la première
            agrégée « masculine » de physique. S’il fallait des preuves de l’égale excellence
            des deux sexes, elles sont là !

         L’Université s’apprête ainsi à recevoir ses premières enseignantes, plutôt nolens que volens. La grande chercheuse Clémence RoyerRoyer, Clémence (1830-1902) a beau avoir signé la première traduction de L’Origine des espèces de Darwin en 1862, être admise depuis 1870 à la Société d’anthropologie de Paris
            (jusqu’alors peuplée d’hommes), publier des articles dans de nombreuses revues scientifiques,
            le cours de mathématiques qu’on lui confie à la Sorbonne en 1884 ne s’accompagne d’aucun
            titre officiel. La première à se voir accordée une chaire professorale et le titre
            (masculin) qui va avec est la Polonaise Marie CurieCurie, Marie Skłodowska, ép. (1867-1934). Mais les décideurs ne s’y décident qu’en 1906. Elle est alors agrégée de mathématiques
            depuis dix ans, doctoresse en sciences physiques depuis trois, elle a reçu son premier
            prix Nobel de physique en 1903, et déjà trois prix de l’Académie des Sciences. Il
            était temps !

         L’administration est un autre bastion masculin, quoique moins cadenassé que les autres :
            certains métiers du bas de l’échelle étaient ouverts aux femmes sous l’Ancien Régime,
            dans la Ferme générale (entreposeuses et débitantes de tabac ou de sel, porteuses
            d’état) et dans les Postes (employées, dirigeantes de bureau). Malgré « l’exhérédation
            politique des femmes » prononcée à la Révolution, elles n’ont pas été chassées de
            partout, et notamment des Postes, où elles étaient déjà 1500 dans les années 1840.
            Par ailleurs, quelques dizaines d’emplois de hautes fonctionnaires ont été créés en
            ces mêmes années afin d’encadrer le personnel féminin des salles d’asile (ancêtres
            des maternelles) et des prisons de femmes.

         Rien de comparable, toutefois, avec le mouvement qui s’amorce dans les dernières décennies
            du siècle, et que certains résument en parlant avec effroi de la « féminisation »
            des administrations. « Le terme fait son apparition en 1892, rappelle Vida Azimi,
            avec l’embauche des premières femmes dans les bureaux de poste urbains68 ». Ces emplois de services ont un succès faramineux : « 5 500 concurrentes pour 400 places
            à un concours de recrutement des PTT en 1894 », précise Michelle Perrot, qui ajoute
            que douze ans plus tard, le recensement de 1906 révèle qu’« elles y occupent près
            de 40 % des emplois ; dans le commerce et la banque, elles sont 38 % » alors qu’elles
            n’étaient que 25 % quarante ans plus tôt. Dès 1895, en outre, les portes de « ministères
            considérés comme des réserves mâles » s’ouvrent à elles69. Les journaux féministes, très attentifs à cette progression, la soulignent et la
            documentent régulièrement, à l’image de l’article paru dans La Française le 2 avril 1909, intitulé « Nos campagnes : les femmes dans les trésoreries et les
            recettes générales ».

         Dans la haute administration, enfin, quelques nouvelles exceptions à la règle confortent
            les percées de la période précédente. Pauline KergomardKergomard, Pauline Reclus, ép. (1838-1925), une institutrice qui milite au CNFF, où elle est responsable de la section Éducation,
            devient en 1879 déléguée générale à l’inspection des salles d’asile avec l’appui de
            Ferdinand BuissonBuisson, Ferdinand (1841-1932). Elle pilote leur transformation en écoles maternelles : des lieux où les enfants
            ne sont pas juste surveillé·es pendant que leur mère travaille, mais occupé·es à des
            activités ludiques et physiques. En 1881, Jules FerryFerry, Jules (1832-1893) la nomme inspectrice générale des écoles maternelles. Kergomard est aussi, en 1886,
            la première élue au Conseil supérieur de l’Instruction publique – année où des institutrices
            et des directrices d’école y deviennent électrices et éligibles.

         Partager le travail, gagner sa vie honnêtement

         Les luttes spectaculaires menées pour investir les métiers prestigieux en cachent
            bien d’autres : pour le droit de travailler et de vivre de son travail, pour l’ouverture
            de toutes les professions, pour l’égalité des salaires, pour l’amélioration des conditions
            de travail, pour la prise en compte des intérêts des travailleuses par les instances
            d’organisation du monde ouvrier...

         À côté de l’enseignement, quelques nouveaux secteurs professionnels gros fournisseurs
            d’emplois s’ouvrent aux femmes durant cette période. Bien que le « travail social »
            et les soins hospitaliers soient encore surtout laissés aux religieuses, qui depuis
            la création des tiers ordres apprennent leur métier « sur le tas », la formation des
            infirmières commence à être assurée par l’Assistance publique à la fin des années
            1870. Les progrès de la médecine et les découvertes de PasteurPasteur, Louis (1822-1895) quant à l’importance de l’hygiène en milieu hospitalier ont provoqué cette évolution,
            déjà mise en œuvre par Florence NightingaleNightingale, Florence (1820-1910) et les nurses qu’elle forme à Londres. À Paris, la première école d’infirmières est
            ouverte en 1907 à l’hôpital de la Salpêtrière.

         Des milliers d’emplois s’ouvrent aussi dans les Postes, parce que les hommes s’orientent
            désormais plus volontiers vers les métiers du commerce et de l’industrie, qui rapportent
            davantage. De fait, la population féminine s’avère très intéressante pour l’État patron
            et patriarche : « Entre 1900 et 1910, les employées – des guichetières et “demoiselles
            du téléphone” aux receveuses – représentaient un quart des effectifs de la Poste et
            touchaient un salaire inférieur à celui de leurs confrères pour un travail similaire.
            Elles accédèrent rarement aux fonctions dirigeantes (directeur, inspecteur...) et
            au métier de facteur, même si certaines femmes, en particulier à la campagne, faisaient
            fonction de facteur avec le simple titre d’auxiliaire70 ». Les hommes demeurent donc bien présents dans cette administration, mais à des
            postes d’encadrement et de direction. C’est la même chose partout ailleurs : les employées
            de bureau se multiplient, aux bas étages, au fur et à mesure que se développe le secteur
            tertiaire.

         Dans le privé, où elles sont aussi de plus en plus demandées, deux autres métiers
            voient converger les urbaines désireuses de travailler. Le plus attractif est celui
            de vendeuse polyvalente, qui suit la création des grands magasins. Cette nouveauté
            a surgi à Paris, sous le Second Empire : le Bon Marché est né en 1852, le Louvre en
            1855, le Bazar de l’Hôtel de Ville en 1856, la Grande Maison du Blanc en 1864, le
            Printemps en 1865, la Samaritaine en 1869. Chacun fait travailler des milliers de
            personnes, et notamment des femmes dans les emplois en contact avec le public, qui
            lui-même est à 90 % féminin71.

         L’autre métier qui se développe est lié à la multiplication des lieux éducatifs réservés
            aux filles, qui entraine mécaniquement celle des petites mains œuvrant à la réalisation
            des livres scolaires. Le phénomène n’est pas nouveau : les femmes écrivent depuis
            le milieu du xviiie siècle une bonne partie des guides, manuels et autres ouvrages pratiques, production
            sans prestige qui leur assure de quoi vivre, même chichement. Mais l’ouverture de
            nouvelles filières et le désir des autorités de réserver aux filles des enseignements
            spécifiques ouvrent des boulevards aux femmes capables d’écrire. Certaines institutrices
            trouvent là de quoi accroitre leurs revenus et acquérir de la reconnaissance. La liste
            de publications de Clarisse JuranvilleJuranville, Clarisse (1826-1906), par exemple, affiche 137 items dans le catalogue de la BnF, entre 1857 (Méthode de calcul oral) et 1906, date de sa mort (Le deuxième livre des petites filles), sans parler des 30 livres qui reparaitront jusqu’en 1927, au profit de ses ayants
            droits.

         Les femmes cherchent aussi à exercer, quand elles s’en sentent capables, les nouveaux
            métiers que leurs créateurs confient d’emblée aux hommes, en vertu des stéréotypes
            de genre. Ce qu’elles ont toujours fait, sauf empêchement majeur. Au tournant du siècle,
            ces métiers sont nombreux, et surtout ils sont bien visibles : la presse s’y intéresse,
            et les éditeurs de cartes postales exploitent la curiosité – ou l’angoisse – que provoque
            la révolution en cours entre les sexes. Les plus soucieux d’information montrent des
            professionnelles au travail, saisies dans leur environnement, parfois entourées de
            badauds. Ce sont souvent des anonymes, comme les premières colleuses d’affiches, parfois
            des figures devenues célèbres, comme les premières cochères de Paris, dont les noms
            propres sont inscrits dans la légende. Il arrive même que les métiers illustrés ne
            soient pas du tout nouveaux, mais simplement inconnus du grand public des villes,
            comme les pêcheuses de crevettes, les parqueuses d’huitres ou les trieuses de charbon.
            Les féministes participent activement à la popularisation de ces métiers, dans le
            but de prouver qu’ils sont accessibles aux femmes, et qu’en tout cas certaines s’en
            emparent : elles en traitent dans leurs journaux, mais aussi sur des cartes qu’elles
            font éditer, comme celle qui montre des afficheuses grimpées sur un char lors d’un
            défilé de la mi-carême, dans la collection Paris féministe.

         Certains de ces métiers sont protégés par un sésame, comme celui de cochère. « En
            1906, rappelle Christine Bard, elles sont trois pionnières à passer l’examen d’entrée
            dans la profession à la Préfecture de police72 » – et à le réussir. Dans d’autres professions, c’est le milieu qui bloque, surtout
            si les salaires y sont élevés. C’est ce que montre en 1913 « l’affaire CouriauCouriau, Louis (1878-1925)Couriau, Emma (1878-1953) », du nom d’une typographe lyonnaise dont l’adhésion au syndicat du Livre de la ville
            est refusée, au prétexte qu’elle ne devrait pas exercer ce métier, et dont le mari
            est exclu, parce qu’il a le culot de trouver que son épouse en a le droit. EmmaCouriau, Emma (1878-1953) et Louis CouriauCouriau, Louis (1878-1925) en appellent à l’opinion publique et déclenchent un large débat sur l’entrée des
            femmes dans les professions masculines, ainsi que sur leur syndicalisation. Les articles
            de presse s’ajoutent aux pétitions et à un « grand meeting de protestation, le 15 décembre
            1913, à la salle des Sociétés savantes [de Paris]. Plus de 1 000 personnes y assistent ;
            toutes les tendances du féminisme, du plus modéré au plus radical73 », soutiennent les époux. Cette mobilisation provoque des fractures dans le mouvement
            syndical, qui commence à réaliser que s’opposer au travail des femmes est impossible
            et qu’il vaudrait mieux essayer d’embarquer les ouvrières dans le mouvement anticapitaliste.

         Cette mue est aussi le résultat de décennies d’efforts des féministes pour pousser
            les travailleuses à se syndiquer ou créer des syndicats féminins. Les socialistes
            Aline ValetteValette, Aline (1850-1899) et Marie BonnevialBonnevial, Marie (1841-1918) jettent les bases du Syndicat des instituteurs et institutrices en 1878. Marie-Rose
            Astié de ValsayreAstié de Valsayre, Marie-Rose (1846-1915) est à l’origine d’un syndicat d’ouvrières de la couture en 1890. La Fronde, qui soutient systématiquement les ouvrières en lutte, impulse des syndicats féminins :
            fleuristes-plumassières (1896), sténo-dactylographes (1899), sages-femmes (1896),
            caissières comptables et employées aux écritures (1900), sans parler de celui des
            typotes (1899), qui vaut au journal « de gros affrontements avec le Syndicat du Livre
            et l’Inspection du travail74 ». D’autres travailleuses fondent des revues, comme La Ruche syndicale (« organe de l’Union des syndicats féminins de la rue de l’Abbaye ») en 1902, et
            La Travailleuse (« organe mensuel des intérêts professionnels féminins ») en 1913. Marguerite DurandDurand, Marguerite (1864-1936) crée en 1906 l’Office du travail féminin, avec l’aide de VivianiViviani, René (1863-1925), car elle le souhaite directement rattaché à son ministère (celui du Travail et de
            la Prévoyance sociale). Malgré les moyens financiers et l’énergie qu’elle y investit,
            elle ne rencontre qu’indifférence du côté des pouvoirs publics, et qu’hostilité du
            côté de la CGT, jusqu’à l’affaire CouriauCouriau, Louis (1878-1925)Couriau, Emma (1878-1953). La guerre mettra fin au projet.

         À côté de ces efforts pour investir de nouveaux métiers et se faire une place dans
            ceux qui existent, les féministes travaillent à l’amélioration des conditions de travail
            des femmes. En 1892, leur journée de travail passe de 12 à 11 heures, et en 1900 à
            10 heures. La même année est votée la « loi des sièges », qui impose de mettre à la
            disposition des vendeuses de quoi s’assoir. En 1909 est actée l’obligation de reprendre
            les travailleuses après le repos qu’ont nécessité leurs couches, et en 1913 celle
            de leur assurer un congé payé pendant cet arrêt (les institutrices l’ayant obtenu
            les premières, en 1910). D’autres lois ouvrent aux femmes les instances où se gèrent
            les conflits du travail : elles deviennent électrices et éligibles aux chambres de
            commerce en 1903, et aux conseils de prud’hommes en 1907 et 1908, un statut après
            l’autre. Quant à l’égalité des salaires pour les deux sexes, c’est aussi dans l’enseignement
            que l’idée s’exprime en premier. En 1903, la directrice d’école et syndicaliste Marie
            GuérinGuérin, Marie (1864-1945) appelle dans la presse enseignante à former des « groupes d’études sociales d’instituteurs
            et institutrices féministes ». En 1907, une trentaine de ces groupes fondent la Fédération
            féministe universitaire, qui se dote deux ans plus tard d’une revue mensuelle : L’Action féministe. C’est l’époque où Ferdinand BuissonBuisson, Ferdinand (1841-1932) dépose le premier projet de loi établissant l’égalité des traitements des deux sexes
            – qui sera votée en octobre 1919. Le « grand principe de justice75 » rappelé par Maria VéroneVérone, Maria (1874-1938) en 1914, « à travail égal, salaire égal », ne quittera plus l’agenda féministe.

         Enfin, il faut noter l’intérêt que portent les féministes à la prostitution, qui guette
            si facilement les femmes pauvres et les jeunes filles isolées. À côté des aides apportées
            aux victimes par des associations, tous les efforts convergent vers le refus de la
            prostitution règlementée, système diversement justifié par des objectifs de vertu
            et de santé publique. C’est le début d’un long combat contre les « États maquereaux »,
            qui tirent des revenus de cette activité, font des prostituées des esclaves à vie,
            et exercent une surveillance sur toutes les femmes par l’intermédiaire des contrôles
            sanitaires arbitraires infligés à celles qu’on soupçonne de prostitution. Les moyens
            les plus divers sont mobilisés pour dénoncer ce fléau. DaubiéDaubié, Julie-Victoire (1824-1874) pétitionne dès les années 1860, avant de présenter ses idées dans La Tolérance légale du vice (1872), comme le fait LéoLéo, André, pseud. de Victoire Léodile Bera (1824-1900) dans La Femme et les mœurs (1869). DeraismesDeraismes, Maria (1828-1894) dénonce à la tribune du congrès du Droit des femmes de 1889 « l’odieuse prostitution
            règlementée » et « l’Occident [qui] favorise [...] le commerce de la chair humaine »76. Le Suisse SecrétanSecrétan, Charles (1815-1895) établit que la prostitution s’insère dans un système où le droit joue son rôle, puisqu’il
            a été façonné pour servir l’intérêt des « clients » :

         
            
            On ne comprendra pas les arrangements illégaux qui forcent notre sœur esclave à s’y
               livrer sans choix, sans précaution et sans limite, avant de les avoir rapprochés des
               dispositifs légaux combinés pour assurer l’impunité du séducteur, même dans les cas
               où les agents dont il s’est servi seraient condamnés pour faute ou pour violence77.

            

         C’est en Angleterre que ces efforts aboutissent le plus vite. La « croisade » engagée
            par ButlerButler, Josephine (1826-1906) dès la mise en place des « Lois sur les maladies contagieuses » (1864-1869) conduit
            en une vingtaine d’années à leur abrogation (1886). L’extension européenne de cette
            lutte via la Fédération abolitionniste internationale fondée à Genève en 1875 aboutit dans
            quelques villes au même résultat, mais surtout elle engendre de nombreuses actions,
            publications et enquêtes de terrain. Cet activisme provoque aussi des réactions violentes,
            tant l’exemple anglais fait peur aux bénéficiaires du système prostitutionnel. D’Italie
            vient un contre-feu vite traduit en plusieurs langues : La Donna delinquente, la prostituta e la donna normale (1893), signé du médecin italien Cesare LombrosoLombroso, Cesare (1835-1909) et de son gendre, qui soutiennent que certaines femmes ont un penchant naturel à
            la prostitution, et qu’il faut bien l’encadrer ; thèse contre laquelle se dresse toute
            l’Europe féministe.

         En France, la coalition abolitionniste internationale réussit à provoquer une enquête
            sur la police des mœurs parisienne, régulièrement dénoncée pour ses pratiques scandaleuses,
            notamment dans l’ouvrage La prostitution (1882) du futur député Yves GuyotGuyot, Yves (1843-1928). L’homme chargé d’enquêter, le médecin Louis FiauxFiaux, Louis (1847-1936), rend un rapport de 1 000 pages dont les conclusions sont accablantes, tant pour
            le sort des prostituées que pour la cruauté des prostitueurs. Mais le lobby est si
            puissant que ces révélations n‘entrainent qu’un transfert administratif : la gestion
            de la prostitution locale est enlevée à la municipalité pour être confiée au Ministère
            de l’Intérieur78 ! De rage, FiauxFiaux, Louis (1847-1936) publie son rapport : La Police des mœurs en France et dans les principaux pays d’Europe (1888). Et il ne lâchera pas : jusqu’en 1921, il écrira onze livres contre le système
            prostitutionnel ! En attendant, la secrétaire générale du CNFF, Avril de Sainte-CroixAvril de Sainte-Croix, Adrienne (1855-1939), engage son association dans le combat abolitionniste. Elle ouvre aussi, en 1901,
            une grande maison destinée à accueillir et soigner des prostituées et leurs enfants,
            ainsi qu’à leur dispenser des formations : l’Œuvre libératrice. Malgré la qualité
            des soutiens qu’elle engrange (élus, francs-maçons, hauts fonctionnaires, femmes du
            monde...), le combat pour la dérèglementation n’aboutira qu’en 1946, avec la loi Marthe
            RichardRichard, Marthe (1889-1982).

         La bataille du vote

         Dans les années 1860 et 1870, la question des droits civiques n’est pas encore prioritaire
            pour les féministes. L’expérience tragique de la seconde révolution est passée par
            là. Du côté des politiques, le gouvernement provisoire a réglé la question en deux
            jours : décrétant le « suffrage universel » pour les hommes et son renvoi aux calendes
            grecques pour les femmes, il a remis en évidence l’opposition farouche des républicains
            à l’émancipation des femmes. Du côté des féministes, George SandSand, George, pseud. d’Aurore Dupin (1804-1876) a sèchement décliné la proposition de candidature à l’Assemblée formulée par les
            ouvrières de La Voix des femmes. Une autre raison de ce désintérêt est la percée inattendue effectuée sur le front
            de l’éducation : peut-être s’imagine-t-on que l’accès rapide à toutes les professions
            finira par rendre obsolète l’ostracisme qui règne dans le domaine politique. À quoi
            s’ajoute le relatif mépris de certaines militantes pour un niveau d’action qui leur
            parait inaccessible. Ainsi la saint-simonienne Angélique ArnaudArnaud, Angélique (1797-1884) écrit dans Le Droit des femmes, à la veille de l’effondrement de l’Empire :

         
            
            Que nous importe, après tout, cette prohibition de la haute estrade, à nous, démocrates,
               qui n’aspirons ni pour nous, ni pour les nôtres, à gravir cette échelle au sommet
               périlleux79 ?

            

         Une fois la République instaurée, rappelle Charles Sowerwine, « personne ne soulève
            la question du suffrage féminin » au cours des débats relatifs à la Constitution de
            1875. Ou plus exactement, les rares qui y étaient favorables, comme Léon RicherRicher, Léon (1824-1911) et Maria DeraismesDeraismes, Maria (1828-1894), reculent vite devant l’argumentaire de leurs amis : le nouveau régime est fragile,
            et l’Église a l’oreille des femmes – qui, si elles votaient, soutiendraient les partis
            conservateurs80. Hubertine AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914), elle, met les pieds dans le plat. Au congrès international de Paris, en 1878, elle
            entend prononcer un discours favorable au suffrage – ce qu’on lui refuse ; elle le
            publie aussitôt, sous le titre Le Droit politique des femmes, ou question qui n’est pas traitée au Congrès international
               des femmes. Dès cette époque, elle développe ses idées partout où elle le peut, et notamment
            dans son journal La Citoyenne. En février 1883, elle y exige « le droit, sans restriction, le droit intégral et
            immédiatement, toutes les prérogatives qui en découlent, vote, éligibilité81 ».

         Assez vite, l’idée progresse dans les milieux féministes qui ne peuvent que constater
            la lenteur des changements et déplorer l’absence des femmes là où se prennent les
            décisions. En 1888, le départ d’AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) en Algérie – où elle suit son mari – retarde le démarrage des mobilisations, malgré
            l’inscription de la revendication au programme de La solidarité des femmes et la publicité
            que lui font La Citoyenne (provisoirement dirigée par Maria MartinMartin, Maria (1839-1910)) et Le Journal des femmes. Mais le combat reprend dès son retour en France, en 1894.

         Une décennie plus tard, la plupart des associations féministes ont intégré le droit
            de vote à leurs revendications, voire l’ont installé en première position. La même
            évolution se remarque un peu partout en Europe. C’est que les décideurs, un peu partout,
            ont décidé d’attendre. En France, ils ont même repoussé la première proposition de
            loi déposée en 1901 par le député de la Vendée Fernand GautretGautret, Fernand (1862-1912), pourtant réduite aux élections municipales et aux femmes majeures non mariées. En
            Angleterre, une agitation inconnue se fait jour après la fondation de la Women’s Social and Political Union par Emmeline PankhurstPankhurst, Emmeline (1858-1928) et ses filles (1903). Leurs premières perturbations de réunions politiques ont été
            violemment réprimées, et les arrestations de « suffragettes » ont entrainé des actions
            plus violentes, qui stupéfient le monde politique européen. Droits dans leurs bottes,
            les parlementaires français repoussent la nouvelle proposition de loi déposée par
            le député catholique libéral Paul DussaussoyDussaussoy, Paul (1860-1909) en 1906, qui entend cette fois-ci « accorder aux femmes le droit de vote dans les
            élections aux conseils municipaux, aux conseils d’arrondissement et aux conseils généraux ».
            Et ils repoussent de même la troisième proposition, toute aussi limitée pourtant,
            issue du rapport très documenté de Ferdinand BuissonBuisson, Ferdinand (1841-1932), en 1910.

         Les Françaises décident alors de passer à la vitesse supérieure – sans suivre pour
            autant les Anglaises dans leur bras de fer avec les autorités. SchmahlSchmahl, Jeanne (1846-1915) et MismeMisme, Jane (1865-1935) fondent l’Union française pour le suffrage des femmes. Pour des raisons tactiques,
            la revendication est limitée aux suffrages locaux et elle est justifiée par la complémentarité
            des sexes : comment venir à bout de la misère, des maladies sexuellement transmissibles,
            de l’alcoolisme, si les femmes ne participent pas à la décision ? Succès rapide :
            « 650 personnes en 1910, 2600 en 1911, 6000 en 1912, 12 000 en 1914 ». De nombreux
            groupes ont rejoint l’UFSF, qui a aussitôt démarré une campagne nationale « avec l’appui
            de grands journaux nationaux tels que L’Autorité, L’Intransigeant, Le Journal, L’Action, La Petite République, Le Radical ou encore L’Humanité »82. Il faut dire que l’association bénéficie d’une dirigeante hors-pair, Cécile BrunschvicgBrunschvicg, Cécile (1877-1946), qui n’hésite pas à mener des opérations de séduction auprès des décideurs toujours
            hostiles, et qui dote bientôt l’UFSF de statuts accordant une large autonomie aux
            groupes locaux, tant pour la propagande que pour le lobbying auprès des élus. En 1914,
            alors que Ferdinand BuissonBuisson, Ferdinand (1841-1932) continue de soutenir son projet à l’Assemblée et que plusieurs pays ont déjà franchi
            le cap, tout semble indiquer que le bout du tunnel n’est pas loin.

         Ces progrès s’appuient sur une intense propagande. Non contents de s’exprimer dans
            la presse, des hommes éminents y consacrent des livres ou de longs développements
            dans des ouvrages favorables à l’égalité. Alexandre DumasDumas (fils), Alexandre (1824-1895) fils se prononce pour en 1880, à l’occasion d’un procès impliquant des criminelles
            – lui qui s’était lourdement opposé aux féministes quelques années auparavant. Dans
            Les femmes qui tuent et les femmes qui votent, il fustige les gens qui « se tordent de rire à cette seule proposition que les femmes
            pourraient bien, un jour, revendiquer les mêmes droits politiques que les hommes et
            prétendre à exercer le vote tout comme eux ». Certes, admet-il, d’aucunes le font
            « en des termes exaltés [...]. Mais, de ce qu’un droit est maladroitement revendiqué,
            il ne s’ensuit pas qu’il ne soit point un droit »83. Le Suisse Charles SecrétanSecrétan, Charles (1815-1895) réclame solennellement en 1886 « le suffrage pour la femme, afin qu’elle obtienne
            enfin justice. [...] Nous avons peine à croire que la présence de quelques dames sur
            les sièges du Palais BourbonBourbon, Françoise-Marie de (1677-1749) fît perdre quelque chose à la dignité de l’Assemblée84 ». L’académicien Émile FaguetFaguet, Émile (1847-1916) enfonce le clou en 1910 :

         
            
            Le principe est que l’homme, l’être humain ne doit subir que la loi qu’il a faite.
               Les femmes vivent-elles sous la loi, la subissent-elles, en profitent-elles, en souffrent-elles ?
               Oui ; donc elles doivent la faire. [...] Il est naturel, dans un pays de suffrage
               universel, que le suffrage soit universel85.

            

         Les féministes recourent également aux nouveaux moyens de propagande, comme les pétitions
            et les meetings. DaubiéDaubié, Julie-Victoire (1824-1874) en lance une en 1870 en faveur du vote des femmes célibataires et des veuves ; elle
            est interrompue par la Commune. Dans la décennie suivante, AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) en envoie plusieurs à la Chambre des députés et au Sénat. À peine née, son association
            Le suffrage des femmes parvient à recueillir « plus de 6 000 signatures, pour l’octroi
            du droit de vote partiel : aux femmes sans mari (veuves, célibataires ou divorcées)86 ». C’est cette action qui donne au député GautretGautret, Fernand (1862-1912) l’idée de déposer le premier projet de loi. D’autres groupes reprennent l’idée, à
            Paris et en province. En 1909, alors qu’une nouvelle pétition réunit des milliers
            de signatures, la journaliste Arria LyLy, Arria pseud. de Joséphine Gondon (1881-1934) et son groupe toulousain parviennent à en récolter 3 000, qu’elles déposent au Conseil
            général de la Haute-Garonne. En mars 1910, tandis que des élections législatives approchent,
            un premier grand meeting suffragiste a lieu à Paris, qui réunit plus de 1 200 personnes.
            Au printemps suivant, un autre grand meeting scelle le pacte de l’UFSF avec la Ligue
            nationale contre l’alcoolisme, qui va l’aider à élargir sa base provinciale.

         Les manifestations ne sont pas oubliées. Le 14 juillet 1881, des féministes descendent
            pour la première fois dans la rue depuis la Commune ; comme Louise MichelMichel, Louise (1830-1905), récemment rentrée de déportation, elles entendent fêter l’anniversaire révolutionnaire
            avec le mouvement ouvrier. C’est alors qu’AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) et son groupe, voilées de noir, dénoncent « l’enterrement du Droit des femmes » réalisé
            par les révolutions. Les féministes radicales s’inspirent aussi des slogans de leurs
            sœurs anglaises : « La femme doit voter ; elle subit les lois et paie l’impôt », « Nous
            voulons le suffrage universel et non le suffrage unisexuel », disent leurs pancartes.
            Les heurts avec la population se multipliant, elles manifestent en voitures personnelles
            et en taxis. La revendication gagne vite en popularité, et c’est en toute tranquillité
            que le 5 juillet 1914 est célébrée la mémoire de CondorcetCondorcet, Nicolas de Caritat, marquis de (1743-1794), qui s’était prononcé en faveur du vote des femmes pendant la Révolution. Après un
            meeting à l’Orangerie, 6 000 personnes convergent vers sa statue, quai de Conti, emmenées
            par SéverineSéverine, Caroline Rémy, dite (1855-1929) et Marguerite DurandDurand, Marguerite (1864-1936) (Auclert est décédée en avril), à l’appel du CNFF et de l’UFSF. La presse est enthousiaste,
            « et l’on commence à espérer que la France sera le premier pays latin à accorder le
            suffrage aux femmes87 ».

         Certaines s’engagent aussi dans des actions spectaculaires. L’idée des candidatures
            électorales date de 1848, où plusieurs féministes avaient frayé cette voie. DaubiéDaubié, Julie-Victoire (1824-1874) y songe dès la proclamation de la république : en 1871, « elle adresse aux maires
            de Paris une protestation contre l’exclusion des femmes des listes électorales ».
            Coup d’épée dans l’eau. En février 1880, alors qu’on procède à la révision des listes
            électorales, AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) et une dizaine de militantes demandent à y être inscrites. Déboutées, elles annoncent
            dans une lettre ouverte au préfet « qu’elles n’ont pas l’intention d’acquitter leurs
            contributions, laissant aux hommes qui “s’arrogent le privilège de gouverner, d’ordonner
            et de s’attribuer les budgets, le privilège de payer les impôts qu’ils votent”88 ». Largement reproduite par la presse, cette lettre fait du bruit, conduisant le
            préfet à sévir. AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) tient bon jusqu’à la saisie de son mobilier, s’attirant une certaine célébrité.

         En avril-mai 1910, les législatives sont l’occasion d’un tir groupé – du moins en
            apparence. Jeanne LaloëLaloë, Jeanne (18**-19**), journaliste au Matin, se présente dans le 9e arrondissement de Paris, comme Marguerite DurandDurand, Marguerite (1864-1936). Caroline KauffmannKauffmann, Caroline (1851-1926) fait de même dans le 11e arrondissement, quartier où Hubertine AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914), Gabrielle ChapuisPoinso-Chapuis, Germaine (1901-1981)Chapuis, Gabrielle : voir Poinso-Chapuis et Renée MortierMortier, Renée (1883-1937) appellent les électeurs à voter pour elles sur une même affiche électorale, sous
            la bannière du Suffrage des femmes. Madeleine PelletierPelletier, Madeleine (1874-1939) se présente dans le 8e arrondissement (elle aurait préféré un quartier plus populaire) mais avec l’appui
            de la SFIO. Marie DenizardDenizard, Marie (1872-1959) se présente dans la 1re circonscription d’Amiens, tandis qu’Élisabeth RenaudRenaud, Élisabeth (1846-1932), une institutrice socialiste militante de la LFDF, fait campagne dans l’Isère. Les
            voix données à ces femmes étant perdues, les résultats sont avant tout symboliques,
            mais deux exceptions se détachent (là où un candidat était sûr de l’emporter) : LaloëLaloë, Jeanne (18**-19**) récolte 22 % des voix, et RenaudRenaud, Élisabeth (1846-1932) 27,5 % !

         Au sortir de cette bataille, DenizardDenizard, Marie (1872-1959) adresse une lettre au préfet de la Somme pour demander à être déchargée « de toute
            taxe et contribution à titre personnel », puisqu’elle ne vote pas. Reprenant l’idée
            de ses devancières, elle est allée jusqu’à chiffrer le manque à gagner à partir des
            données trouvées dans l’annuaire statistique publié par le Ministère de l’Intérieur
            en 1907 :

         
            
            Les femmes seules, célibataires, veuves et divorcées [...] sont quatre millions cent
               mille de plus de 25 ans. [...Si elles] refusaient de payer la part qui leur est imposée,
               il manquerait un neuvième de ses ressources au budget national89.

            

         En décembre 1912, enfin, elle est la première à tenter de se présenter aux élections
            présidentielles, prévues pour le 17 janvier suivant. Elle a pourtant lu, dans Le Journal du 26 décembre, sous la plume du poète et journaliste Fernand HauserHauser, Fernand (1869-1941), que les candidatures féminines sont irrecevables – preuve que l’idée court. Hauser
            argumente : « Le texte constitutionnel dit expressément : “Le président de la République” au masculin ; il ne saurait donc y avoir de doute ».
            Mais il n’est pas d’accord avec cet empêchement, et il affirme que l’Assemblée pourrait
            en décider autrement. DenizardDenizard, Marie (1872-1959) saisit la balle au bond et prend langue avec lui. Un article du même journal, en
            date du 4 janvier, annonce qu’elle se présente : « Une candidate à la présidence ».
            Elle va jusqu’à faire imprimer des bulletins de vote à son nom et rédiger une profession
            de foi qu’elle adresse aux parlementaires – toutes choses rapportées par HauserHauser, Fernand (1869-1941)90.

         Divers gestes violents émaillent aussi la mobilisation pour le vote, surtout à l’époque
            où les Anglaises donnent le ton. AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) et KauffmannKauffmann, Caroline (1851-1926) organisent un autodafé du Code civil en 1904 – année où certains osent fêter son
            centenaire. En 1908, les deux femmes pénètrent dans une salle de vote accompagnées
            d’une dizaine de militantes et brisent une urne pour dénoncer le mensonge du « suffrage
            unisexuel ». Plusieurs sont arrêtées. À la fin de la même année, elles parviennent
            à entrer dans la Chambre des députés le jour où s’ouvre la nouvelle législature, et
            depuis les tribunes elles « jettent une pluie de “tracts” incendiaires qui s’envolent
            dans l’hémicycle », jetant la panique car on craint alors les attentats des anarchistes.
            Elles récoltent au final une « simple admonestation91 ». Prudence plus que clémence, sans doute, car les féministes instrumentalisent systématiquement
            les procès qui leur sont intentés : les journalistes sont convoqué·es, les médias
            en parlent, le manquement à l’équité est dénoncé. Ainsi AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) revendique-t-elle haut et fort son action lorsqu’elle comparait devant la 9e Chambre correctionnelle, occasion d’un article dans L’Éclair :

         
            
            Désespérée de ne point voir aboutir mes efforts légaux, j’ai songé que les hommes
               avaient fait des barricades pour pouvoir voter et, Messieurs les juges, j’ai culbuté
               une urne afin de pouvoir venir vous supplier d’empêcher les hommes de spolier les
               femmes de leurs droits électoraux, en ne condamnant point ma protestation contre la
               mise hors la loi des 20 millions de Françaises92.

            

         Enfin, d’autres initiatives sont imaginées pour accroître la légitimité de la revendication.
            AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) invite les femmes à voter en prenant les papiers des hommes et leur costume, soutenant
            qu’elles n’ont rien à craindre : « Des juges seraient bien trop embarrassés devant
            des femmes qui, d’accusées devenant accusatrices, reprocheraient aux hommes de les
            avoir empêchées d’exercer légalement leurs droits93 ». Elle appelle aussi, avec d’autres femmes, à boycotter le recensement de 1881 :
            « Si nous ne comptons pas, pourquoi nous compte-t-on94 ? », demandent-elles dans La Citoyenne du 15 décembre. Autre symbole : en 1901, alors que le pouvoir émet un timbre pour
            célébrer la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, Le suffrage des femmes
            décide « de fabriquer des timbres perforés gommés, à bon marché, pour les coller près
            de l’officiel. L’illustration sera celle qu’a proposée Jeanne Oddo-DeflouOddo-Deflou, Jeanne (1856-1939), la réplique inversée du timbre commémoratif : un homme tiendrait les tables des
            droits de la femme. Dès qu’il est mis en circulation, c’est un véritable succès. La
            presse lui fait une bonne publicité, indique où et comment se le procurer ; les féministes
            n’écrivent plus sans coller le petit timbre impertinent à côté de l’officiel ; gratuits,
            les 250 000 exemplaires partent en quelques jours [...]. On le réclame en province ».
            Enfin, en avril 1914, la toute nouvelle Ligue nationale pour le vote des femmes organise
            un référendum pour ou contre le vote féminin, à l’intention des femmes exclusivement.
            Des bulletins de vote sont imprimés avec la formule « Je désire voter », tandis que
            Le Journal enquête et donne l’avis des plus célèbres. C’est un véritable plébiscite : 505 972 pour,
            114 contre95. Galvanisées, les responsables s’apprêtent à créer l’Entente fédérale pour le suffrage
            des femmes, qui rassemblerait toutes les associations féministes – projet que la guerre
            va tuer dans l’œuf.

         



Mort au Code ! Les batailles de l’autonomie

L’abolition du Code civil de 1804, bête noire des féministes, est dans leur agenda
            depuis des lustres lorsqu’elles relèvent la tête, à la fin des années 1860. Dans Le droit des femmes du 17 avril 1870, Léon RicherRicher, Léon (1824-1911) appelle ses amis députés à déposer un projet de réforme. Son groupe multiplie ensuite
            les initiatives en ce sens, comme le banquet de juin 1872 qui rassemble 150 personnalités
            favorables à l’émancipation des femmes. « Les convives y écoutèrent un nombre impressionnant
            de discours, dont celui de Victor SchœlcherSchœlcher, Victor (1804-1893), qui avait signé le décret de 1848 abolissant l’esclavage. Mais l’émotion la plus
            vive fut provoquée par la lecture d’une lettre de Victor HugoHugo, Victor (1802-1885)96 ». Retourné à Guernesey après un échec aux élections partielles de janvier, l’écrivain
            devenu homme politique déclarait en effet :


Il est douloureux de le dire, dans la civilisation actuelle, il y a une esclave. La
               loi a des euphémismes ; ce que j’appelle une esclave, elle l’appelle une mineure.
               [...] La femme ne possède pas, elle n’este [agit] pas en justice, elle ne vote pas, elle ne compte pas, elle n’est pas. Il y a des
               citoyens, il n’y a pas de citoyennes. C’est là un état violent, il faut qu’il cesse97.



Le juriste SecrétanSecrétan, Charles (1815-1895) va dans le même sens, tout en insistant sur l’hypocrisie de l’habillage réalisé grâce
            au droit :


C’est dans son intérêt particulier que le sexe masculin a réglé tout ce qui concerne
               l’autre. [...] La soi-disant minorité du sexe établie par nos Codes occidentaux n’est
               qu’une servitude mal déguisée ; le droit du plus fort règne toujours. [...] il n’y
               a pas de justice pour celui qui reçoit sa loi toute faite des mains d’un autre98.



À côté des dénonciations en règle, des actions ciblées sont menées, comme l’intervention
            d’AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) dans une mairie parisienne, à la fin d’un mariage civil. Au moment où le maire lit
            l’article 213, selon lequel « le mari doit protection à sa femme, la femme obéissance
            à son mari », elle prend la parole pour dire que « la femme, étant égale de l’homme,
            ne lui doit pas obéissance99 ». Des groupes féministes entreprennent aussi de se pencher sur le texte. À l’aide
            de leurs juristes, ils étudient les possibilités de récrire le Code et en profitent
            pour faire déposer des pétitions ou des projets de loi au Parlement. Cet activisme
            est à l’origine des premiers reculs de la « puissance maritale » : la possibilité
            pour les épouses d’ouvrir et de gérer seules un livret d’épargne postale (1881), d’adhérer
            à une caisse de retraite (1886), et pour les femmes séparées de corps de retrouver
            leur capacité juridique (1894). Plus largement, les femmes peuvent témoigner dans
            les actes notariés et civils dès 1897, voter dans les tribunaux de commerce dès 1898.

C’est toutefois en 1904, lors du centenaire du Code, que l’agitation est la plus vive,
            car le gouvernement, qui cherche à faire un geste, a proposé un toilettage du vieux
            monument, mais il n’a rien trouvé de mieux que de le confier à une commission entièrement
            masculine. Toute la fin de l’année bruisse de la colère des féministes. Tandis que
            leur presse dénonce la forfaiture à longueur de colonnes, DurandDurand, Marguerite (1864-1936), RousselRoussel, Nelly (1878-1922), LaguerreLaguerre, Odette (1860-1956) et PetitBalachowsky, Sophie, dite Olga Petit (1870-1966) organisent un meeting de protestation, AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) et d’autres manifestent devant le Palais Bourbon aux cris de « À bas le Code », et
            KauffmannKauffmann, Caroline (1851-1926) lâche des ballons porteurs de slogans au banquet de célébration qui se tient à la
            Sorbonne, provoquant d’autant plus de bruit qu’elle est arrêtée et qu’un procès s’ensuit
            – où elle est acquittée100. En 1907, un accroc majeur est fait aux « droits de l’homme » institués par le Code
            Napoléon : les femmes mariées se voient reconnaitre le droit de disposer librement
            de leur salaire. C’est l’aboutissement du combat de treize ans que Jeanne SchmahlSchmahl, Jeanne (1846-1915) et l’Avant-Courrière ont mené avec les parlementaires réformateurs.

Concernant le divorce, aboli en 1816, son rétablissement est avant tout voulu par
            les hommes qui ont des biens à transmettre, comme c’était le cas en 1792 : ils veulent
            vivre honnêtement avec la femme de leur choix (du moment) et en avoir des enfants
            légitimes. Les pauvres font toujours sans : dans les années 1870, « un tiers des naissances
            à Paris sont illégitimes ; on peut raisonnablement avancer qu’un gros tiers des ménages
            populaires sont irréguliers, probablement davantage : 60 % des femmes arrêtées en
            1871 [à l’issue de la Commune] vivaient en concubinage101 ». Affaire d’hommes nantis, donc, mais néanmoins objet d’âpres luttes entre libéraux
            et conservateurs. Au final, la loi adoptée en juillet 1884 est fort restrictive et
            d’accès fort complexe.

Pourtant, comme dans la France révolutionnaire, dès que la loi les y autorise, les
            épouses sont les premières à demander la dissolution de leur mariage : elles représentent
            80 % des cas. Et ce n’est pas la jalousie qui les motive : « C’est la femme battue,
            non la femme trompée, qui demande la rupture102 ». Bien entendu, s’engagent surtout dans cette voie celles qui ont un revenu ou un
            peu de biens pour vivre seules, mais le phénomène s’élargit rapidement en raison de
            la progression des femmes dans les emplois décemment rémunérés, comme l’administration
            et l’enseignement. Elles sont aussi les premières – avec les hommes féministes – à
            réclamer l’amélioration de la loi. En 1886, la procédure est simplifiée. En 1893,
            la femme divorcée (comme la femme séparée de biens) peut vivre dans le domicile de
            son choix, reprendre son nom, récupérer l’exercice de sa capacité civile. En 1904
            (l’année du centenaire du Code), celle qui avait été accusée d’adultère avant son
            divorce retrouve le droit d’épouser son « complice ». En 1908, une séparation de biens
            actée depuis au moins trois ans peut être convertie en divorce sur simple demande.
            Autant de dispositions qui entament sérieusement le pouvoir des maris sur leur femme
            – ou sur leur ex-femme.

Le Code pénal de 1810 est également dans la ligne de mire des féministes. Elles contestent
            le pouvoir donné au mari de punir son épouse adultère (jusqu’au meurtre, toléré en
            cas de flagrant délit dans le domicile familial, l’amant pouvant subir le même sort),
            et la liberté reconnue à tous les hommes de semer des bâtards en toute impunité. Sur
            le premier front, les dénonciations incessantes du « deux poids-deux mesures » se
            font entendre jusque sur les planches, par exemple dans L’Ornière de Marya ChéligaChéliga-Leuwy, Marya (1854-1927), jouée à l’Odéon en 1896 avec un beau succès. Elles aboutissent à une baisse notable
            des punitions : « Si la peine maximale [deux ans de prison] est souvent prononcée pendant une grande partie du xixe siècle, la moyenne se situe entre quinze jours et quatre mois vers 1880, à quinze
            jours vers 1890, à une simple amende vers 1910103 ». Sur le second front, les revendications se focalisent autour du rétablissement
            de la vieille « recherche en paternité » abolie à la Révolution, alors qu’elle permettait
            de faire prendre en charge une partie des frais relatifs à la naissance, à l’entretien
            et/ou à l’éducation d’un enfant illégitime né d’un abus de pouvoir. Plusieurs manifestations
            sont organisées pour le réclamer. Le CNFF élabore un projet de loi en ce sens, que
            Marcel SembatSembat, Marcel (1862-1922) défend à la Chambre. Finalement, « la loi de 1912 qui autorise la recherche judiciaire
            de la paternité met fin, au moins théoriquement, à plus d’un siècle d’impunité des
            séducteurs104 ».

Parallèlement, sans que la question fasse l’objet d’une demande précise, le crime
            d’infanticide, en hausse vertigineuse depuis 1830, perd progressivement de son importance
            aux yeux de la loi : on passe d’environ 1 250 accusées par an en 1856, à environ 450
            en 1910. L’année suivante, la peine de mort (qui n’était plus appliquée depuis 1891)
            est abolie pour ce fait, et les vingt ans de bagne qui pouvaient être infligés se
            transforment en cinq ans de réclusion105. Enfin, sans qu’il fasse l’objet de revendications juridiques, le harcèlement sexuel
            commence à être dénoncé, surtout sous l’angle du « droit de cuissage » subi par les
            travailleuses. Les journaux ouvriers s’ouvrent aux protestations des hommes progressistes
            contre « la lubricité des directeurs d’usine et surtout des contremaitres, ces “valets”,
            ces “chiens-couchants du capital” », d’autant que les grèves dites de « dignité »
            se multiplient, comme à Limoges en 1905, où le syndicat ouvrier local et la CGT soutiennent
            les porcelainières106.

Pour la première fois, également, commence à s’exprimer la hantise des grossesses
            non désirées. Un mouvement favorable au contrôle des naissances se fait jour à la
            fin du siècle, qui s’inspire des thèses de Thomas MalthusMalthus, Thomas (1766-1834). Cet économiste protestant avait fait scandale cent ans plus tôt, en appelant à réduire
            les naissances pour éviter le risque de famine (la population s’accroissant selon
            lui plus vite que les moyens de subsistance). Sous l’angle le plus théorique, les
            néomalthusien·nes font valoir que c’est une réponse à la misère du plus grand nombre. Nelly RousselRoussel, Nelly (1878-1922) déclare ainsi dans un meeting de soutien à des militant·es arrêté·es pour « propagande
            pornographique » :


Les néomalthusiens, apportant au monde la doctrine la plus véritablement révolutionnaire,
               en même temps que la plus profondément humanitaire qui ait jamais été prêchée, une
               doctrine qui dit aux misérables, aux souffrants, aux affamés : “Vous avez le droit de ne point augmenter votre misère, votre souffrance, votre faim
                  et vous avez le devoir de ne les point faire partager à d’autres êtres issus de votre
                  imprévoyance. Soyez moins nombreux, vous serez plus heureux, vous serez meilleurs
                  aussi. N’abandonnez point au hasard le plus grave des actes humains ; ne prenez point
                  à la légère la responsabilité terrible de créer !...”, les néomalthusiens, dis-je, devaient être les premiers désignés aux crocs perfides
               de ces chiens hargneux du pouvoir107.



D’autres, comme Marie HuotHuot, Marie (1846-1930), qui donne en 1892 la première conférence publique concernant la limitation des naissances,
            la souhaitent drastique : l’extinction de l’humanité est à leurs yeux la seule manière
            de faire cesser la violence que s’infligent les humains, sans parler de celle qu’ils
            infligent aux animaux. Elle défend néanmoins que « la femme est seule maitresse de
            son corps, il n’appartient qu’à elle de décider si elle sera et quand elle sera mère ;
            il y a là un droit individuel le plus imprescriptible, le plus sacré de tous108 ».

Quoique peu osent parler ouvertement de contraception et d’avortement, à l’heure où
            d’aucuns s’alarment des taux de naissance trop bas pour les besoins de l’industrie,
            de la colonisation et de la concurrence avec l’Allemagne, certaines s’y aventurent
            néanmoins. AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) soutient en 1899 que si on a le droit de se couper les ongles, on devrait avoir celui
            d’avorter, mais que le plus important est de revaloriser la maternité et d’en finir
            avec le rejet des filles mères. Claire GalichonGalichon, Claire (18**-1906 ?) consacre deux livres à la question : Ève réhabilitée, plaidoyer « pro femina » (1906) et Amour et maternité (1907). Elle défend le droit de refuser d’être mère, même dans le cadre du mariage,
            « soit par des mesures préventives, soit par “un procédé scientifique afin d’éviter
            un malheur irréparable”. Ce faisant, la femme “commettra peut-être une faute, jamais
            un crime”. [...] elle réclame aussi pour les femmes le droit d’être mère en dehors
            du mariage, et la recherche de paternité109 ». Gabrielle PetitPetit, Gabrielle (1860-1952) défend toutes ces idées dans de nombreuses conférences auprès du milieu ouvrier,
            ce qui lui vaut d’être arrêtée deux fois. La doctoresse PelletierPelletier, Monique (1926- )Pelletier, Madeleine (1874-1939) ose militer Pour l’abrogation de l’article 317. Le droit à l’avortement (1913), mais la solution qu’elle promeut est la virginité. Elle trouve en effet les
            pratiques anticonceptionnelles compliquées, peu sures, et la maternité aliénante.
            En revanche, l’avortement est un acte médical simple, dont l’interdiction contraint
            les femmes à prendre de grands risques, alors que cette pratique est très répandue
            dans les milieux aisés. Quant à RousselRoussel, Nelly (1878-1922), elle défend le « droit de disposer de ses propres flancs110 ».

Les autres militantes néomalthusiennes (David-NéelDavid-Néel, Alexandra (1868-1969), DurandDurand, Marguerite (1864-1936), LaguerreLaguerre, Odette (1860-1956), SéverineSéverine, Caroline Rémy, dite (1855-1929)...) préfèrent insister sur la revalorisation de la maternité comme fonction sociale.
            S’il y a moins de naissances en France qu’ailleurs, soutiennent-elles, c’est que bien
            des Françaises n’ont pas les moyens d’élever des enfants, qu’elles préfèrent ne pas
            en faire que les abandonner, que la maternité n’est pas protégée, que la puissance
            juridique des mères sur leurs enfants n’est pas assurée, que les conditions de travail
            sont déplorables, que les filles mères sont montrées du doigt... Autant de vérités
            qui sont martelées, et qui contribuent à la création des premières dispositions législatives
            dans ce domaine, dont les congés de maternité.

Les féministes n’hésitent pas non plus à parler d’égalité dans le domaine de la sexualité.
            La liberté hors mariage est toujours considérée avec la plus grande réserve, en raison
            tant des préjugés que de l’absence de solution contraceptive fiable et accessible.
            Trois siècles après Marie de Gournay,Gournay, Marie Le Jars de (1565-1645) PelletierPelletier, Madeleine (1874-1939) explique que les femmes ont tout à perdre à s’engager dans cette voie :


Ce droit imprescriptible à l’amour que la femme doit posséder, la société ne le lui
               accorde pas et, comme nous vivons dans la société, il faut tenir compte dans une certaine
               mesure de ses préjugés. Il ne faudrait pas, par exemple, que la conviction de son
               droit à l’amour fasse de la jeune fille la dupe des hommes et l’expose à être rejetée
               par la société dans la classe des femmes interlopes ; car on ne distingue guère encore
               aujourd’hui la jeune fille vivant en amour libre et la fille entretenue111.



Quant à la liberté dans le mariage, elle est envisagée à travers le partage des tâches.
            Du moins par les femmes féministes, car le sujet semble un angle mort pour les hommes.
            AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) pose le principe selon lequel « pour que la femme ait la possibilité de faire un
            travail productif, il faut que l’homme partage avec elle le travail improductif » ;
            et elle appelle à n’y voir aucun signe de déchéance :


Pour de l’argent, il y a des hommes qui balayent, nettoient, brossent chaussures et
               vêtements ; pour de l’argent, il y a des hommes qui cousent, qui raccommodent [...]
               qui font la cuisine, mettent et ôtent le couvert, lavent la vaisselle [...] prennent
               soin de tout jeunes enfants112.



Si on veut que les hommes ne méprisent pas ces travaux quand ils interviennent dans
            le cadre privé, il faut les y éduquer petits. C’est à quoi PelletierPelletier, Madeleine (1874-1939) invite les mères : présenter les travaux ménagers de la même manière aux filles et
            aux garçons, pour leur faire comprendre qu’ils « ne constituent ni un honneur ni un
            déshonneur ; ils sont seulement indispensables à qui n’a pas les moyens de se faire
            servir113 ». MismeMisme, Jane (1865-1935) cherche pour sa part à montrer que l’homme peut s’occuper des enfants, et qu’il a
            été privé de cette responsabilité par la même idéologie qui opprime ses compagnes :
            « Il fut aussi injuste de lui interdire de s’en mêler, sous peine de ridicule, que
            de ridiculiser les femmes savantes114 ». L’institutrice et future avocate Pauline RebourRebour, Pauline (1878-1954) va pour sa part jusqu’à imaginer que la femme pourrait travailler et l’homme rester
            à la maison, si tel était leur penchant. Les obliger au contraire n’est que « satisfaire
            un préjugé115 ».

Libérer son corps et sa langue

La liberté des femmes s’incarne encore, pour toutes, dans la mise en scène de leur
            corps et de leurs discours. Concernant le premier, la période est marquée par une
            simplification de la mode pour les activités de détente. « Le costume tailleur (inspiré
            du complet veston masculin, tenue sans ornement taillée dans un tissu uni de drap
            ou de flanelle, composé d’une jaquette, d’un corsage avec ou sans cravate et d’une
            jupe longue et droite) est désormais jugé indispensable pour prendre le train, visiter
            des expositions et se promener ». Ce changement n’est pas seulement initié par quelques
            dames des beaux quartiers. Il est encouragé par les journaux et gravures de mode,
            qui « ne confinent plus leurs modèles dans l’intimité du home et du jardin et montrent des femmes qui circulent en ville ou sur leurs lieux de
            villégiature »116.

À côté de ce mouvement qui a de beaux jours devant lui, deux sujets déjà anciens font
            l’objet de revendications récurrentes : le corset et le pantalon. Le premier a été
            réintroduit sous le Premier Empire, en signe de reprise en main du deuxième sexe dans
            les classes aisées, qui l’avait abandonné en amont de la Révolution. Aux appels des
            médecins progressistes, qui dénoncent le corset au nom de la santé de la femme et
            du bébé, se joignent à présent ceux des doctoresses et des féministes, qui n’hésitent
            pas à le décrire comme un objet de torture semblable aux bandes qui mutilent les pieds
            des Chinoises. Des associations travaillent à sa mise au rebut, telle la « Ligue des
            mères de famille contre la mutilation de la taille par le corset, pour la beauté,
            la santé et la mentalité des femmes ». La grande couture s’en mêle – comme sous le
            Directoire – pour proposer une mode nouvelle qui s’en passe déjà. Paul PoiretPoiret, Paul (1879-1944) est le premier : il ouvre sa maison à Paris en 1903 et habille ainsi la grande comédienne
            RéjaneRéjane, Gabrielle-Charlotte Réju, dite (1856-1920). Madeleine VionnetVionnet, Madeleine (1876-1975) le suit de peu : en 1906, elle lance la mode des robes taille haute. Mais c’est la
            Grande Guerre qui aura la peau du corset, avec les révolutions vestimentaires qu’elle
            va entrainer.

Le pantalon quant à lui est moins défendable au nom de la santé, même si certaines
            avancent l’argument : le pantalon est politique, irrémédiablement. Ancien vêtement
            du peuple, que même les femmes portaient quand leur travail l’exigeait, il est devenu
            celui des hommes de la bonne société, qui ont abandonné la « culotte » pendant ou
            peu après la Révolution, pour adopter l’uniforme sombre qu’on leur connait depuis.
            Leurs femmes, elles, sont assignées à la robe ou à la jupe de couleur, chargée d’ornements,
            lourde, malcommode, montée sur le corset qui fait la taille en sablier. La différence
            des sexes doit se voir au premier coup d’œil, au point que le préfet de Paris a légiféré
            en ce sens en novembre 1800 : toute femme portant le pantalon doit disposer d’une
            autorisation officielle. Celles qui osent s’en passer font donc l’objet de réprimandes,
            voire de campagnes de dénigrement, comme George SandSand, George, pseud. d’Aurore Dupin (1804-1876) en a fait l’expérience dans les années 1830. Elles sont néanmoins beaucoup plus nombreuses
            à l’arborer en cette période d’essor du féminisme. Pendant la Commune, elles ne s’en
            privent pas. Louise MichelMichel, Louise (1830-1905) en conserve ensuite l’habitude. En 1886, note Christine Bard, celles qu’on appelle
            des travesties « sont suffisamment nombreuses pour que [...] le préfet de police rappelle
            qu’il est de vieilles ordonnances interdisant formellement aux femmes de s’habiller
            en homme sans une autorisation spéciale, hors du temps du carnaval117 ».

Si les féministes sont loin de l’adopter toutes, elles sont en revanche rassemblées
            dans la critique des vêtements imposés à leur sexe, accusant la société d’avoir « transformé
            la femme en poupée ». AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) et MismeMisme, Jane (1865-1935) demeurent dans la norme vestimentaire de leur temps, mais elles bataillent sans relâche.
            La première signe par exemple un article intitulé « La robe », où elle donne raison
            à celles qui ont sauté le pas. La seconde analyse que « la jupe, symbole et instrument
            de l’inégalité des sexes, reste le fétiche auquel on ne touche point sans scandale »118. Ces prises de positions reçoivent une aide inattendue avec l’invention de la bicyclette,
            qui facilite la montée en puissance du pantalon. Plus on approche du nouveau siècle,
            plus les femmes osent le porter, y compris quand elles ne se revendiquent pas du féminisme,
            comme la peintresse Rosa BonheurBonheur, Rosalie, dite Rosa (1822-1899), l’écrivaine RachildeRachilde, pseud. de Marguerite Eymery (1860-1953), l’archéologue Jane DieulafoyDieulafoy, Jane (1851-1916), qui disent toutes le porter « par commodité ». Mais les féministes continuent d’en
            proposer des analyses politiques, et notamment PelletierPelletier, Madeleine (1874-1939), qui ne cache pas ses ambitions :


Ce sont les porteurs de cheveux courts et de faux cols qui ont toutes les libertés,
               tous les pouvoirs, eh bien ! Je porte moi aussi cheveux courts et faux cols à la face
               des sots et des méchants, bravant les injures du voyou de la rue et de la femme esclave
               en tablier de cuisine119.



Les transgresseuses se multipliant, l’interdiction du pantalon est assouplie en 1909 :
            à condition qu’elles tiennent par la main un guidon de bicyclette ou les rênes d’un
            cheval, les femmes pourront le porter ! Mais la plupart n’ont cure de demander des
            autorisations. L’interdiction sera officiellement abolie en... 2013.

La question de la langue, enfin, fournit un prisme intéressant pour observer la soif
            d’autonomie des femmes et les avancées qu’elles réalisent. Deux batailles sont ici
            engagées : celle des noms communs utilisés pour parler des activités qui s’ouvrent
            à elles, et celle des noms propres. Le premier volet s’impose par lui-même : de nombreuses
            femmes accédant à des métiers ou des fonctions nouvelles, le besoin de les nommer
            se fait sentir et les féminins adéquats surgissent. Comme toutes les langues romanes,
            en effet, le français propose des noms à volonté lorsqu’il s’agit de désigner les
            humains, grâce à quelques suffixes appropriés, masculins pour les hommes, féminins
            pour les femmes. Ces (re)créations spontanées sont toutefois bloquées par les masculinistes,
            qui, obligés de reculer socialement et juridiquement, concentrent leur résistance
            au niveau symbolique. Le problème est ancien : l’arrivée des femmes sur la scène littéraire
            et artistique du xviie siècle avait provoqué les premières condamnations de termes féminins (autrice, médecine, peintresse, philosophesse, poétesse...), censures qui avaient engendré des protestations sporadiques. Cette fois-ci,
            le bouleversement social est trop massif pour que sa traduction linguistique soit
            marginale. AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) identifie le problème à diverses reprises. Elle écrit ainsi dans Le Radical du 18 avril 1898 :


L’omission du féminin dans le dictionnaire contribue, plus qu’on ne le croit, à l’omission
               du féminin dans le code (coté des droits). L’émancipation par le langage ne doit pas
               être dédaignée. [...] La féminisation de la langue est urgente, puisque, pour exprimer
               la qualité que quelques droits conquis donnent à la femme, il n’y a pas de mots. Ainsi,
               dans cette dernière législature, la femme a été admise à être témoin au civil, électeur,
               pour la nomination des tribunaux de commerce ; elle va pouvoir être avocat. Eh bien,
               on ne sait pas si l’on doit dire : « Une témoin ? Un électeur ou une électrice ? Un
               avocat ou une avocate ? ».



Certaines féministes comprennent parfaitement pourquoi des termes féminins sont manquants :
            « Naturellement, ce sont ceux qui sont les plus élevés dans la hiérarchie intellectuelle,
            comme auteur, écrivain, sculpteur, peintre et autres », écrit celle qui signe AristophanaAristophana [Lara Marcel] (18**-19**)120. En réalité, à quelques exceptions près, les mots sont là, et tout le monde les connait.
            Mais la plupart des gens n’osent pas les prononcer ou les écrire, persuadés que ce
            serait à tort puisque « le dictionnaire » (celui de l’Académie) ne les reconnait pas.
            RousselRoussel, Nelly (1878-1922) passe outre : elle emploie sans problème les féminins qui l’intéressent, dénonçant
            l’opprobre dont ils souffrent et montrant qu’elle aussi saisit parfaitement l’enjeu
            politique, social, économique, culturel, qui est à l’œuvre dans cette bataille :


Ceux-là même qui raillent ou qui s’indignent aux seuls mots d’avocate, de doctoresse, de femme magistrat, fonctionnaire, journaliste... trouvent naturel et même nécessaire qu’il existe des blanchisseuses, des couturières, des lingères, des cuisinières, des bonnes à tout faire etc.121.



Si certaines font confiance à leur intuition, d’autres ressentent le besoin d’une
            légitimation par des instances officielles. « La Faculté de médecine qui délivre les
            diplômes ne s’est pas encore préoccupée du sexe de ses membres, puisque chacun d’eux,
            homme ou femme, est par elle uniformément qualifié de docteur122 », souligne Haryett FontangesFontanges, Haryett, pseud. de Marie Henriette Soulenq (1852-1923) dans son étude sur Les Femmes docteurs en médecine dans tous les pays (1901). Marie-Louise GagneurGagneur, Marie-Louise (1832-1902), elle, s’adresse à l’Académie en 1891, lui demandant de fournir des féminins pour
            l’activité qui est la sienne : l’écriture. La Compagnie faisant savoir qu’il n’en
            est pas question (on verra en quels termes au chapitre suivant), l’idée d’une nouvelle
            académie se profile. Pour AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914), elle devrait être mixte. Son rôle serait de « trancher ces difficultés », de « féminiser
            les mots de notre langue, rectifier et compléter le dictionnaire, faire enfin que
            le genre masculin ne soit plus regardé, dans la grammaire, comme le genre le plus
            noble123 ». Peut-être pourrait-elle aussi donner aux Immortels l’envie de s’ouvrir aux femmes ?
            Pour le magazine Femina, il faudrait une académie féminine : quelques dizaines de noms sont même proposés
            en juillet 1902 pour la composer, mais les personnalités consultées – pas toutes féministes,
            loin de là – sont très frileuses124.

À côté des termes de profession, ceux qui désignent des activités politiques sont
            également revendiqués. Dès l’année 1868, André LéoLéo, André, pseud. de Victoire Léodile Bera (1824-1900) impose le mot oratrice dans ses articles de L’Opinion nationale. Pendant la Commune, les militantes se disent citoyennes, comme avant elles toutes celles qui ont participé aux mouvements révolutionnaires
            depuis 1789. Nouveauté en revanche : elles se disent féministes. Le terme a été découvert dans le vocabulaire médical des années 1830, où il notait
            une gracilisation du corps masculin. Puis il a paru « sous la plume d’un écrivain
            à succès, Alexandre DumasDumas (fils), Alexandre (1824-1895) fils qui, dans son pamphlet L’homme-Femme (1872), taxe de “féministes” les partisans de la cause des femmes125 ». Dix ans plus tard, on voit le mot détourné au profit des militantes par Hubertine
            AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914), qui qualifie son combat de féministe. Dix ans de mieux encore, et ce sont des groupes entiers qui revendiquent le terme,
            comme la Fédération française des sociétés féministes créée par ChéligaChéliga-Leuwy, Marya (1854-1927) et Potonié-PierrePotonié-Pierre, Eugénie (1844-1898) en 1891. Dès lors, le mot « se diffuse parmi les propagandistes comme parmi les commentateurs126 ».

Enfin, les noms propres et les appellations des femmes font l’objet de réflexions
            et de négociations particulières. André LéoLéo, André, pseud. de Victoire Léodile Bera (1824-1900), de son vrai nom Victoire Léodile Bera, a choisi comme nom de plume les prénoms de
            ses deux fils. Marie-Rose Astié de ValsayreAstié de Valsayre, Marie-Rose (1846-1915) se fait appeler « Astié », comme un homme. RousselRoussel, Nelly (1878-1922) garde son nom alors qu’elle est mariée. Bien d’autres, dans sa situation, « conseillent
            d’accoler le nom du mari au nom de jeune fille (ou l’inverse). Mme de Witt-SchlumbergerWitt-Schlumberger, Marguerite de (1853-1924), Mme Oddo-DeflouOddo-Deflou, Jeanne (1856-1939), Mme Pichon-LandryPichon-Landry, Marguerite (1877-1972) [...] sont parmi celles qui pratiquent cet usage ». AuclertAuclert, Hubertine (1848-1914) ne se marie pas, du moins pas tant qu’elle peut vivre tranquillement avec son compagnon ;
            elle ne l’épouse que lorsqu’il est muté en Algérie, mais elle garde son nom. Et elle
            milite pour l’autonomie des femmes sur ce plan : elle propose au congrès des droits
            de 1900 d’agir pour que l’épouse conserve son nom de jeune fille, « afin de sauvegarder
            son individualité, sa liberté et ses intérêts ». Elle avertit les femmes qu’avec le
            rétablissement du divorce, en 1884, elles peuvent continuer à s’appeler madame, mais elles perdent « le droit d’utiliser le nom de leur mari, même si elles avaient
            pu acquérir sous celui-ci une certaine notoriété ». Enfin, elles sont nombreuses à
            dénoncer l’alternative madame ou mademoiselle qui leur est imposée, puisqu’elle n’a pas d’équivalent pour les hommes. Clémence
            RoyerRoyer, Clémence (1830-1902), célibataire, refuse d’être identifiée ainsi. Et Amélie HammerHammer, Amélie (18**-19**), dans son article « Madame ou mademoiselle » (La Française, 4 sept. 1910) pointe une autre dimension de cet enfermement : comment nommer la
            fille mère127 ?

Intellectuelles, romancières, artistes, sportives, homosexuelles... les nouvelles
            frondeuses

Si les avocates, les cochères, les agrégées, les « Astié » parviennent à franchir
            des frontières qu’on croyait mieux gardées, d’autres femmes s’aventurent sur des terrains
            où on ne les attendait pas davantage. Aussitôt diplômées, certaines s’affirment comme
            intellectuelles, utilisant ce qu’elles ont étudié pour faire progresser l’égalité.
            DaubiéDaubié, Julie-Victoire (1824-1874), devenue journaliste, multiplie les articles favorables à l’instruction des filles
            et fait paraitre plusieurs études : La Femme pauvre au xixe siècle (1866), L’Émancipation de la femme (1871), La Tolérance légale du vice (1872). RoyerRoyer, Clémence (1830-1902) collabore au Journal des femmes et à La Fronde, et elle participe avec les sœurs DeraismesFéresse-Deraismes, Anna (1821-1910)Deraismes, Maria (1828-1894) à la création de la première obédience maçonnique mixte, Le Droit humain. BrèsBrès, Madeleine (1842-1921) publie sa thèse, De la mamelle et de l’allaitement (1875), avant d’ouvrir un cabinet pour femmes et enfants dans le 8e arrondissement de Paris, puis de fonder une crèche. ChauvinChauvin, Jeanne (1862-1926) aussi publie sa thèse, Des professions accessibles aux femmes en droit romain et en droit français (1892). Puis elle œuvre à la rédaction de plusieurs projets de loi avec des parlementaires
            féministes, notamment sur la capacité des femmes à être témoin dans les actes civils
            et privés, et sur le droit des travailleuses mariées à disposer librement de leur
            salaire. PelletierPelletier, Madeleine (1874-1939) fonde le mensuel La Suffragiste avant de participer au lancement de La Française. Elle publie aussi ouvrages et brochures, comme l’Admission des femmes dans la Franc-Maçonnerie (1905), La Femme en lutte pour ses droits (1908), Le Droit à l’avortement (1913), L’éducation féministe des filles (1914). Etc.

Les écrivaines, pour leur part, ne constituent pas une espèce nouvelle, mais elles
            ressortent du bois après la terrible offensive engagée contre elles dès la Révolution,
            et qui a provoqué un véritable effondrement du nombre des autrices publiées. Avec
            l’accès à l’éducation secondaire et supérieure, et dans le nouveau contexte favorable
            à l’expression féminine, ce nombre remonte en flèche : « D’une vingtaine en 1860,
            les femmes de lettres sont passées à plus de 700 en 1908 [...] sur un total de 3 000
            écrivains français128 ». Au sein de cette population, les féministes sont bien présentes. André LéoLéo, André, pseud. de Victoire Léodile Bera (1824-1900) est d’abord une romancière : Un Mariage scandaleux (1862), Les deux filles de M. Plichon (1865), Un divorce (1866), Aline, Ali (1869) l’ont fait connaitre ; tous ces ouvrages interrogent la condition féminine
            de son époque. Olympe AudouardAudouard, Olympe (1830-1890) mène également une carrière de romancière : Comment aiment les hommes (1862), Les roses sanglantes (1880)... Parallèlement, elle est conférencière, fondatrice de revues (six entre
            1861 et 1881), pamphlétaire (Guerre aux hommes, 1865 ; Les droits de la femme, 1867) et historienne (Gynécologie. La femme depuis six mille ans, 1873). Jeanne Loiseau, qui signe le plus souvent Daniel-LesueurDaniel-Lesueur, pseud. de Jeanne Loiseau (1860-1921), publie de la poésie avant d’aborder le roman, le théâtre, les contes, les nouvelles...
            tout en écrivant pour La Fronde et Femina. Etc.

Ces femmes travaillent aussi à renforcer leur groupe. Celles qui sont journalistes
            donnent la parole aux autrices, popularisant leurs œuvres et leur activité créatrice.
            Des essayistes les mettent en valeur, à l’image d’AurelAurel, pseud. d’Antoinette de Faucamberge (1869-1948), qui explique Comment les femmes deviennent écrivains (1907). Pauline SavariSavari, Pauline (1859-1907) lance en décembre 1900 un « Appel aux femmes » dans le quotidien Le Voltaire, en vue de créer le syndicat des femmes de lettres et celui des artistes lyriques
            et dramatiques. Marya ChéligaChéliga-Leuwy, Marya (1854-1927) ouvre en 1897 à Paris, rue Blanche, le Théâtre féministe international, pour que
            des dramaturges puissent y jouer leurs pièces. Elle s’active aussi à les placer dans
            d’autres théâtres parisiens, leur offrant « une véritable tribune », d’autant que
            « les préfaces [des pièces] transforment l’édition en véritables essais militants »129. Anna de NoaillesNoailles, Anna Elisabeth Bibescu-Brancovaran, comt. de (1876-1933) et des collaboratrices de La vie heureuse créent en 1904 un prix littéraire, qui prendra le nom de Prix Femina lorsque les
            deux magazines auront fusionné, et qui conteste ouvertement les mœurs du milieu littéraire ;
            il est en effet présenté comme une « réponse des femmes au prix Goncourt », apparu
            l’année précédente. Très symboliquement, le jury est féminin (à l’exception du président,
            Edmond RostandRostand, Edmond (1868-1918)), et il entend récompenser des femmes – quoique non exclusivement.

Une autre confrérie s’ouvre à elles : la Société des gens de lettres, ou plutôt se
            réouvre : Daniel-LesueurDaniel-Lesueur, pseud. de Jeanne Loiseau (1860-1921) parvient à s’y faire élire en 1907, et à faire oublier le fâcheux passage de SandSand, George, pseud. d’Aurore Dupin (1804-1876) dans cette association où elle n’avait jamais siégé et qu’elle avait plus ou moins
            ruinée en l’attaquant en justice – avant d’en être exclue. La nouvelle venue y accède
            rapidement aux fonctions de secrétaire puis de vice-présidente. Quant à la créature
            de Richelieu, elle est interpelée en 1863 par l’architecte Jules SimonetSimonet, Jules (1826-1895) : dans sa brochure Les Femmes à l’Académie, il imagine le discours de la première femme reçue sous la Coupole et celui de l’académicien qui
            l’y accueille. C’est l’occasion, pour l’auteur, de revisiter l’histoire de la compagnie
            et d’appeler à un changement salutaire. Malheureusement, c’est toujours à Sand que
            tout le monde pense pour y entrer, or elle répond du tac au tac que c’est trop tard :
            « l’Académie française est une grandeur inutile et dès lors placée devant nous comme
            une lampe qui achève de bruler130 ».

L’ordre patriarcal est ainsi attaqué de toutes parts, y compris par des femmes qui
            ne se revendiquent pas du féminisme – quand elles ne s’en désolidarisent pas ouvertement.
            ColetteColette, Sidonie-Gabrielle Colette, dite (1873-1954) se marie à vingt ans avec un noceur parisien qui publie sous son nom ses premiers
            livres, dont la série des Claudine très vite célèbre pour son caractère sulfureux. Elle coupe ses cheveux dès 1902,
            joue la pantomime quasi nue, quitte son mari en 1905, se met en ménage avec Mathilde
            de MornyMorny, Mathilde de (1862-1944), et elle fréquente le tout-Paris lesbien chez Natalie BarneyBarney, Natalie (1876-1972), riche États-Unienne qui tient salon rue Jacob ; mais elle ignore superbement ses
            sœurs en lutte. RachildeRachilde, pseud. de Marguerite Eymery (1860-1953) se dit « homme de lettres », pratique l’escrime, monte à cheval, s’habille en homme,
            et elle devient immensément célèbre avec Monsieur Vénus (1884), roman qui met en scène une héroïne masculinisée dominant un jeune éphèbe ;
            mais elle refuse d’être assimilée aux féministes.

Cerise sur le gâteau, cette corporation aussi grossissante que dérangeante est identifiée
            dans des ouvrages comme Les Femmes de lettres (Guy, 1878), Les Femmes de lettres en France (Desplantes & Pouthier, 1890), Nos femmes de lettres (Flat, 1909), La littérature féminine d’aujourd’hui (Bertaut, 1909), Muses d’aujourd’hui (de Gourmont, 1910), Les nouvelles princesses des lettres (Tissot, 1911)... Des livres pas forcément très enthousiastes, mais qui confirment
            que les femmes occupent bien, désormais, une bonne partie de cet « espace public »
            qu’on disait n’être pas fait pour elles depuis l’époque des Lumières.

D’autres communautés s’y installent définitivement, en rompant avec les rôles convenus
            qu’on leur avait assignés. Des actrices montrent qu’elles peuvent briller autrement
            qu’en incarnant la beauté, qu’en déclamant des textes écrits par d’autres, qu’en servant
            de faire-valoir à leurs protecteurs. RéjaneRéjane, Gabrielle-Charlotte Réju, dite (1856-1920) s’attire la célébrité avec des personnages d’héroïnes contestant les normes patriarcales,
            comme Lysistrata, Madame Sans Gêne, la Nora de La Maison de poupée. Elle est sans doute l’une des premières actrices à faire une « tournée » aux États-Unis
            – et un triomphe à New York. Sarah BernhardtBernhardt, Sarah (1844-1923) n’est pas seulement une très grande tragédienne et une femme superbe : elle écrit
            des pièces de théâtre, des romans, ses Mémoires, elle démissionne de la Comédie française pour créer sa propre compagnie, elle joue
            des rôles d’homme (Hamlet, Pelléas, L’Aiglon), elle fréquente des homosexuel·les, et elle ne craint pas d’évoquer ses amantes.
            Yvette GuilbertGuilbert, Yvette (1865-1944) est surtout connue comme chanteuse, mais elle est également parolière, autrice, metteuse
            en scène, et chercheuse en histoire de la musique. Quant à Alice GuyGuy, Alice (1873-1968), elle tourne la première fiction cinématographique jamais réalisée, La Fée aux choux (1896), puis le premier péplum de l’histoire du cinéma, La Vie du Christ (1906), avant de créer, aux États-Unis, sa propre société de production de films.

Plusieurs compositrices s’affirment également dès les années 1870, montrant que le
            temps des exceptions rarissimes est terminé. Augusta HolmèsHolmès, Augusta (1847-1903) écrit des symphonies, des poèmes symphoniques, des partitions de piano pour des textes
            de poètes célèbres, des opéras dont elle rédige elle-même les livrets, car elle est
            aussi poétesse. Sa renommée lui vaut de faire jouer au Palais Garnier son quatrième
            opéra, La Montagne noire, en 1895, et de recevoir des commandes d’Italie. Amélie PerronnetPerronnet, Amélie (1832-1903) compose opéras et opérettes, elle est une cantatrice applaudie, une pianiste remarquée,
            une autrice de livres, de livrets d’opéra, de pièces de théâtre (une quinzaine), de
            romances (une centaine), ce qui lui vaut en 1888 de recevoir les Palmes Académiques,
            ordre créé sous le Premier Empire pour les membres de l’Université ! Cécile ChaminadeChaminade, Cécile (1857-1944) a près de 400 œuvres à son actif, dans tous les genres. Elle affiche en outre ses
            convictions féministes, comme l’illustre sa symphonie dramatique Les Amazones, créée à Anvers en 1888131. Marie JaëllJaëll, Marie (1846-1925) ajoute à ses différents talents celui de théoricienne de la technique pianistique,
            qui lui inspire plusieurs ouvrages. Quant aux instrumentistes, toujours exclues des
            orchestres institutionnels, elles forment des « orchestres de dames » qui jouent dans
            des brasseries, les bals, les fêtes privées. Elles parviennent aussi à s’imposer au
            Conservatoire de Paris, comme enseignantes, dans les classes de chant, de piano, de
            violon et de harpe.

Même percée du côté des peintresses et sculptrices. Là encore, les efforts antérieurs
            portent leurs fruits. Alors qu’une première école gratuite de dessin pour jeunes filles
            avait été fondée à Paris par deux femmes en 1803, il en existe dans de nombreuses
            villes de province dès les années 1860 – et une vingtaine à Paris à la fin de cette
            décennie. Surtout, « l’enseignement des arts devint partie intégrante de la scolarité
            des filles dans les écoles publiques, ce qui créa de nouveaux postes d’enseignement
            féminin. À la fin du siècle, l’Union centrale des arts décoratifs ouvrit une section
            féminine afin d’obtenir de meilleurs résultats dans ce domaine, en nombre comme en
            qualité132 ». Les femmes dont les sculptures ou les tableaux sont retenus par le jury peuvent
            exposer au Salon, sous l’égide de l’État et de son organe artistique, l’Académie des
            Beaux-Arts. Le nombre de leurs pièces présentées, qui était de 12,2 % en 1800, atteint
            21,2 % en 1900.

Cette progression s’explique aussi par la grande mixité du milieu de la peinture,
            et la célébrité de certaines artistes. Suzanne ValadonValadon, Suzanne (1863-1938) expose pour la première fois en galerie en 1894, puis au Salon de la Société nationale
            des beaux-arts, puis au Salon d’automne. Marie LaurencinLaurencin, Marie (1883-1956) la suit de peu : elle expose ses peintures dès le début du siècle. La plus reconnue
            de l’époque est toutefois Rosa BonheurBonheur, Rosalie, dite Rosa (1822-1899), qui a déjà la quarantaine en 1860. Connue pour sa peinture animalière (spécialité
            admise pour les femmes), elle expose au Salon depuis les années 1840, reçoit régulièrement
            médailles et commandes, et elle enseigne longtemps à l’École impériale gratuite de
            dessin pour demoiselles, où elle a succédé à son père. En 1865, cette femme tranquille
            qui porte pantalon et vit avec une femme devient une véritable star : elle est faite
            chevalière de la légion d’honneur par l’impératrice EugénieEugénie de Montijo, impér. des Français (1826-1920) – en attendant le grade d’officière, qu’elle reçoit en 1894 de la main du président
            de la République Sadi CarnotSadi Carnot, Marie-François (***) !

Ce changement n’est pas juste un produit de l’air du temps. Il est le fruit de l’organisation
            des femmes de la sphère artistique. L’une des plus actives est la sculptrice Hélène
            BertauxBertaux, Hélène (1825-1909), qui fonde en 1881 l’Union des femmes peintres et sculpteurs, dont la première exposition,
            l’année suivante, permet de découvrir 38 artistes ; quinze ans plus tard, elles seront
            942 ! L’Union publie aussi, depuis 1890, le Journal des femmes artistes, qui mène campagne pour leur admission à l’École des Beaux-Arts. D’autres groupes
            portent ces combats : l’Association mutuelle des femmes artistes de Paris (1894),
            l’Union des femmes professeurs et compositeurs de musique (1904), l’Union des femmes
            artistes musiciennes (1910). Et un autre journal, La Gazette des femmes, s’active à les faire mieux connaitre. Ces différentes actions sont couronnées de
            succès : l’École des Beaux-Arts commence à leur ouvrir ses portes en 1896, le jury
            du Salon admet deux premières femmes parmi ses membres en 1903, et surtout, la même
            année, les prestigieux Prix de Rome admettent enfin leurs candidatures. Il faudra
            encore attendre huit ans pour que la première soit reçue, la sculptrice Lucienne HeuvelmansHeuvelmans, Lucienne (1881-1944), et deux de mieux pour que Lili BoulangerBoulanger, Marie Juliette, dite Lili (1893-1918) remporte le prix de composition musicale.

Autre communauté de femmes dérangeantes : les sportives. La récupération de leur corps
            par les anciennes corsetées est partie intégrante du travail sur soi des féministes. AstiéAstié de Valsayre, Marie-Rose (1846-1915) anime un cours de gymnastique féminine. KauffmannKauffmann, Caroline (1851-1926) initie ses camarades à la gymnastique naturelle dite suédoise, et elle crée aussi,
            en 1902, une Ligue féminine de culture physique. Une première association de nageuses
            voit le jour en 1906 à Lyon, L’Ondine, statutairement dédiée à l’émancipation féminine. Bien entendu, la bicyclette trouve
            des adeptes parmi les féministes. À l’image d’AstiéAstié de Valsayre, Marie-Rose (1846-1915) et de Potonié-PierrePotonié-Pierre, Eugénie (1844-1898), beaucoup la pratiquent – avec des costumes plus pratiques que la robe ou la jupe.
            L’équitation va dans le même sens. Une ancienne modiste devenue dresseuse de chevaux,
            Marie IsabelleIsabelle, Marie (1810-1875), invente une nouvelle méthode de dressage, s’habille en homme, « fait jaser les journaux
            et exaspère le milieu très viril de l’équitation militaire133 ». Mais c’est une controverse d’une autre taille qui éclate dans les années 1900,
            lorsque les femmes commencent à vouloir monter à califourchon, comme les hommes, et
            non plus en amazone.

Les Èves nouvelles se lancent aussi dans des sports résolument transgressifs. « La
            première titulaire du permis de conduire (et la première condamnée pour excès de vitesse)
            est une féministe militante, la duchesse d’UzèsUzès, Anne de Rochechouart de Mortemart, duch. d’ (1847-1933) [...], future présidente d’honneur de l’Union française pour le suffrage des femmes ».
            Une autre, la baronne Camille du GastGast, Camille [Desinge] du (1868-1942), « participe aux courses automobiles les plus prestigieuses, tout en militant à la
            Ligue française du droit des femmes »134.
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